









































DROIT 1 KT 8HIU 2 OUI . 




Rédaction établie par les Officiers stagiaires 
d'après les notes prises par eus 
& 1*ÉCOLE LIBRE DES SGIEKCES POLITIQUES* 
au cours de 
M. HERAULT* 
de l'Institut* 

Professeur à la Faculté de Droit. 




























Droit International,- 1912-1913. 


- 1 - 


1ère leçon 


Rédaction du capitaine HOMMIl». 


GÉNÉRALITÉS. 

Dans l 1 adoption des règles qui doivent présider aux relations entre 
les Etats en temps de guerre, les Gouvernements ne se sont pas bornés è 
formuler oes règles : ils se sont imposé^ aussi 1*obligation de les porter 
è la connaissance de leurs troupes. 

D'après l'art. 2 é de la Convention de Genève de 1906, au sujet des ma¬ 
lades et des blessés en temps de guerre, ^les Gouvernements signataires dot- 
vent prendre les mesures nécessaires pour instruire le® troupes des engage¬ 
ments prlB*. 

L'art. 1er de la Convention de 1907 concernant les lois et coutumes 
de la guerre but terre, signée par trente-deux Etats, débute ainsi "Les 
puissances contractantes donneront è leurs forces aimées de terre des ins¬ 
tructions qui seront conformes au Règlement concernant les lois et coutumes 
de la guerre sur terre." 

Etant donnée l'importance de l'observation de ces règles, tant au point 
de vue de l'intérêt général des Etats qu'au point de vue du maintien de la 
discipline dans les troupes, il eut été, en effet, imprudent d'attendre tme 
déclaration de guerre pour instruire les officiers des devoirs qui leur in¬ 
comberont. C’est pourquoi, en France, on a Introduit, dans le décret sur 
le service en campagne, les principales dispositions concernant les droite 
et coutumes de la guerre, 

Tout récemment a paru un manuel -de Droit International (Lieutenant 
2 acornet) sur les lois de la guerre continentale qui, bien que n'ayant pae 
de caractère officiel, devrait être un vade-mecum pour les gens de guerre. 

Il a l'avantage de x^i’ésenter l'ensemble des dispositions internationales 
prises pour le tempe de guerre en les rapprochant des prescriptions inaéréoe 
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dans nos règlements d'ordre interne. 

En Angleterre, il existe un manuel h caractère officiel. 

La Suisse possède un manuel sur les conventions intervenues sur la 
guerre continentale, publié par ordre du Conseil fédéral. 

Il y a dix ans, l'Etat-major allemand eut l'idée de publier un manuel 
sur cette question. Mais, dans la confection de ce travail, on avait semblé 
ignorer la valeur légale des conventions signées par l'Allemagne : on con¬ 
fondait les projets et les conventions. 

En 1907, à la deuxième conférence de La Haye, on s'était préoccupé du 
manuel allemand* 

Pour éviter une discussion, l'Allemagne proposa, au sujet de la conven¬ 
tion sur les lois et coutumes de la guerre, l'article ci-après : "La partie 
belligérante qui violerait les dispositions dudit règlement sera responsable 
de tous actes des personnes faisant partie de sa force aînée et pourra être 
condamnée b une indemnité le cas échéant . " 

on ignore s'il existe actuellement en Allemagne un nouveau manuel pour 
remplacer celui visé ci-dessus* 

Il y a lieu de remarquer que si l'application du droit des gens n'est 
qu'intermittente pour les officiers de terre, il n'en est pas de même pour 
ceux de l'armée de mer. 

Ces derniers ont h l'appliquer, dès le temps de paix, è partir du mo- 

r 

ment oîi ils ont quitté les eaux de leur pays. 

DÉ? INITIONS. 

Le droit international, appelé aussi droit des gens (Jus gentinus), 
établit les règles qui président aux relations entre les nations, d'oîi Bon 
nom de droit international (jus inter gontes/* 

Le droit des gens en temps de guerre est une partie du droit interna¬ 
tional. 

Bans cette définition, le mot "nation" est pris dans son sens juridique,! 
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politique, comme synonyme d’Etat, car il n’y a de rapports officiels qu’en¬ 
tre les Etats. 

Si on oppose le mot "Etat" à "nation”, l’Etat désigne une agglomération 
plus ou moine grande de populations régies par les mêmes lois, réunies par 
un lien politique, obéissant à un même gouvernement qui les représente au¬ 
près de l'étranger : c'est le lien politique qui est envisagé. 

Le mot "nation" désigne 1^ groupement d'une population déterminée dont 
tous les membres ont entre eux une certaine affinité, communauté de race, 
de traditions, de moeurs, de langue, d'aspirations. 

Il est possible que ce groupement n'existe pas au point de vue politique] 

Kattemich a pu dire de l'Italie : "O'est une expression géographique"; 
b cette époque, aucun Etat ne portait le nom d'Italie. 

Aujourd'hui, on dit : la nation polonaise et non "Etat", parce qu'il 
manque b ce groupement le lien politique constitué par un gouvernement in¬ 
dépendant . 

Par oontre, un Etat peut comi)rendre plusieurs nations : exemple : 
Autriche-Hongrie. Il est même rare qu'un Etat soit parfaitement homogène ; 
la France Q3t un des rares pays qui possèdent cet avantage. Par oontre, 
l’Italie ne comprend pas encore toute la nation italienne. La question de 
"l’It.alia irredenta" n'est pas sans compliquer ses relations avec son alliée 
l'Autriche-Hongrie. 

ASPECTS DIFFÉRENTS DES ETATS : FORMES DES ETATS. 

Tous les Etats ont un caractère commun : l'indépendance. Leur organi¬ 
sation politique peut être différente : forme monarchique, absolue ou cons¬ 
titutionnelle, forme républicaine, sans avoir d'influence au point de vue 
international. 

O'est ainsi qu’on a vu se former l'alliance des deux Etats les plus 
dlamétrâlement opposés dans leur forme politique ; la Russie et la France. 

Quelle que soit la forme du Gouvernement, les Etats sont pleinement 












souveraine et peuvent se conduire, à l'intérieur et è l'extérieur, comme 
bon leur semble. 

Les Etats peuvent être "HOMOGÈNES SIMPLES" ou "COMPOSÉS". 

Un Etat simple est celui qui est en possession .d'une unité complète 
et qui ‘forme un tout homogène, un seul gouvernement pour tout l*Etat* 

Un Etat composé est celui qui est formé par l'union plus ou moins 
étroit© de deux ou plusieurs Etats. Il peut avoir les formes suivantes : 

La confédération d'Etats ou union d'Etats dans laquelle chacun d'eux 
conserve sa souveraineté intérieure et extérieure, sans gouvernement commun,, 
mais possédant un organe spécial appelé "diète" ou "congrès" oomposé des 
représentants des Etats, pour traiter les affaires concernant la confédéra¬ 
tion. 

Puis peu a peu le lien qui unissait les Etats s’est resserré, et la 
confédération e f est transformée en "Etat fédéral". 

uans "l'Etat fédéral", chaque Etat particulier conserve sa souveraineté 

intérieure réduite par le pouvoir fédéral central, mais perd sa souveraineté 

. 

extérieure au profit de l'Etat fédéral : les divers Etats se trouvent absor¬ 
bés par l'Etat fédéral. 

0'est ainsi que la confédération des Etats-Unis s'est transformée en 
Etat fédéral en 1787; de même, la confédération suisse en 1948. La même 
transformation a fait de la confédération de l'Allemagne du Nord l'Empire 

ail emand en 1371. 

ÉTATS-UNIS,- Chacun dey quarante-six Etats qu'ils comprennent a son 
gouvernement, ses lois, son budget* Mais au-dessus de tous ces Etats, il 
y a l'Etat fédéral avec un gouvernement fédéral (président, ministres, con¬ 
grès, cour suprême) qui fonctionne dans une ville fédérale (Washington). 

(3w gouvernement s'occupe des Intérêts généraux de tous les Etats dans leurs 
yapport b entre eux et avec la b puissanceg étrangères. 

Les Etats-Unis du Mexique, du Brésil, ont une organisation analogue. 
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SUISSE.- L’Etat fédéral suisse est composé de vingt-deux cantons qui 
ont chacun un gouvernement et des lois propres; toutefois, leur souverai¬ 
neté est limitée par la constitution fédérale qui leur superpose le gouver¬ 
nement fédéral (conseil fédéral» assemblée fédérale et tribunal fédéral)* 

Au point de vu© intérieur, le gouvernement fédéral a le droit de légi¬ 
férer sur les matières prémes par la constitution; par le tribunal fédéral 
il statue sur les différends survenus entre les cantons ou entre l'Etat fé¬ 
déral et les cantons. 

Au point de vue extérieur, il est chargé dea relations de la Suisse 
avec les autres Etats. C'est fe lui qu'incombe, en particulier, le pouvoir 
de conclure avec les Etats étrangers des traités de commerce et de douanea. 

Néanmoins,* les cantons peuvent conclure avec les Etats étrangers des 
t raité s sur les objets concernant 1'cconomie politique, 1e s ropports de 
voisinage et de polie©, par 1'intermédiaire du gouvernement fédéral, pourvu 
ju'ils n'aient rien de contraire aux droite de l'Etat fédéral ou des autres 
cantons > 

ALLEMAGNE Elle a une organisation b peu près analogue. Chacun des 
Etats composant 1 ' emp I re a un gouv emenaen t pr o pr e, u ne l é g i s .1 etio.n propre, 
auxquels se superpose le gouvernement impérial (empereur, chanceliers et 
ministres d'empire; conseil fédéral ou Bundesrath et Reichstag ; et une lé¬ 
gislation d'empire. 

Mais 1 ' empe r©ur étant en même t ein pa roi de Prusse, il existe une c e t 1 - 
taine confusion entre le pouvoir impérial et le pouvoir du roi de Prusse* 

De plus, les Etats allemands du sud ont conservé en fait uns partie de leur 
souveraineté extérieur©; Ils ont le droit de légation actif et passif, droit 
qu'exerce encore la Bavière. 

Deux Etats, tout ©n gardant une existence distincte, peuvent avoir 
un même souverain : ils constituent alors une "Union personnelle". Chaque 
Etat a son gouvernement propre et ses représentants diplomatiques è l'étran- 











-fi¬ 
ger : il n'y a entre eux qu'un point eoramun : le souverain. C'est en généra; 1 
une situation temporaire qui prend fin avec le souverain ou la dynastie qui 
bénéficie de cette situation* 

l’Angleterre a formé une union personnelle avec le Hanovre jusqu'en j 
1837 j la Holland© avec le Luxembourg jusqu’en 1390» la Belgique avec l'Etat 
indépendant du Congo jusqu'à la transformation du Congo en colonie belge. 

Si deux Etats soumis au même souverain» tout en gardant une personna¬ 
lité distincte au point de vue interne» ne constituent plus qu'une seule 
personnalité extérieure, ils sont en «union réelle” : c'est le cas de 
1 * Autriche-Hongrie, 

ÉTATS la-SOUVERAINS.- A coté des Etats indépendants, souverains, il 
existe des Etats auxquels il manque certaine attributs de la souveraineté, 
ce sont les Etats mi-souverains. 

Cette situation particulière est celle d'Etats qui sont soit an voie 
d'arriver à l'indépendance complète» soit vers la disparition par l'incor¬ 
poration è un autre Etat; les premiers sont les Etats vassaux» les seconde 

les Etats protégés. 

; . 

ÉTATS VASSAUX.- C'est la situation donnée aux provinces turques que 
l'oh voulait émanciper sans rompre complètement le lien qui les attachait 
su sultan* 

La Serbie, longtemps province turque» fut successivement transformée 
en principauté sous la suzeraineté du sultan, puis en royaume Indépendant 

en 188 S* 

Les principautés danubiennes (Moldavie, Valachle) qui subirent b la 
fois la souveraineté de la Turquie et le protectorat de la Russie s'émanci-‘ 
pèrent d'abord vis-à-vis de la Russie en 1856; puis elles resserrèrent les 
liens qui les unissaient entre elles en élisant comme gouverneur le même 
prince» La fusion fut complète lorsque le prince Charles de Hohenzollem 
fut élu prince en 1866» 
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Le traité de Berlin, en 1878, leur donna l’indépendance et, en 1881, 
la principauté fut érigée en royaume de Roumanie. 

* Le meme traité de Berlin tr an forma en principauté vassale et tributaire 
de la Turquie une de ses provinces : la Bulgarie. 

Le prince était élu par le pays et devait être institué par le sultan; 
il ne devait pas être pris parmi les membres des familles régnantes dans 
les puissances signataires du traité. 

Elle était dénuée de toute souveraineté extérieure active sans l'in¬ 
termédiaire de la Turquie ; elle ne pouvait donc déclarer la guerre ni se . 
la voir déclarer sans l'intervention de la Turquie. Gela n'a pas empêché 
qu'en 1385, la Serbie ayant déclaré la guerre è la Bulgarie, cette dernière 
lui a répondu victorieusement. Quant au tribut dû par la Bulgarie è la Tur¬ 
quie, il n'a jamais été payé. 

La Roumélie orientale, que le traité de Berlin avait détachée de la 
Bulgarie pour lui conserver le caractère de province turque, maiB avec h. 
sa tête un gouverneur chrétien désigné par la Turquie avec l'assentiment 
des Etats signataires, se révolta en 1835. 

Elle s'annexa à la Bulgarie et le prince de Bulgarie fut nommé gouver¬ 
neur de la Roumélie. 

Depuis cette époque, grâce h la politique habile de son prince, la 
Bulgarie s'est peu è peu émancipée de la Turquie. En 1908, au moment ou 
l'Autriche transforma son occupation militaire de la Bosnie-Hersdgovin® en 
incorporation, le prince des Bulgares, Ferdinand, érigea sa principauté en 
royaume indépendant et se proclama tzar des Bulgares. 

Et l'Europe voit actuellement ‘ces jeunes Etats se dresser victorieuse¬ 
ment contre la Turquie qui, si longtemps, les opprima t Peut-être les verra- 
t-elle bientôt arracher lambeaux par lambeaux les derniers territoires euro¬ 
péens qui restaient au sultan, du puissant empire érigé au X\ rJ siècle par 
Mahomet II sur les -ruines de Byzance. 


En sens inverse. "la pauvre et douce Corée”, après a’oir été longtemps 
royaume Indépendant, s 7 est vue placée sous le protectoral du Japon après 
le guerre russo-japonaise, puis purement et simpleinent annexée par lui en 
1610, 

îj 'Etat de Madagascar, placé d'abord sous le protectorat de la France 
en 1835, a été définitivement annexé en 1896 è la suite de l'expédition 
oossnandée par le Général Puohesne» 

ÉTATS PROTÉGÉS-- PPOTEOTQRATLes Etats protégés sont ceux qu'un lien 
d* dépendance unit b un autre Etat ; il constitue le protectorat. 

de lien est plus ou moins relâché selon la politique de l'Etat pro¬ 
tecteur. 

Ce qui caractérise le protectorat, c'est que : au point de vue Inté- 
rimir, le pays protégé conserve son administration propre avec ses organes, 
mais administration et organes sont placés sous le contrôle d'agents de 
i'ïtat protecteur. 

Généralement, l'Etat protecteur se réserve un droit d'occupation mi¬ 
litaire. 

Au poii"t de vue extérieur, l'Etat protégé ne peut entrer en relations 
avec les autres Etats que par l'intermédiaire de l'Etat protecteur. 

On peut citer comme pays de protectorat : la Tunieie, placée sous le 
protectorat de la France en 1881, avec pour souverain le bey et b, côté de 
au! un résident général qui est en même tempe son ministre des affaires 
étrangères. 

au point de vue extérieur, le bey ne peut pas avoir d'agente diploma¬ 
tiques h l'étranger; les intérêts tunisiens sont sauvegardés au dehors par 
le* agents diplomatiques français; toutefois, le bey pourrait recevoir dee 
agents diplomatiques. r. 

Au point de vue intérieur, 1 ( administration est exercée par des agents * 
tunisiens sous la surveillance de fonctionnaires français, les contrôleurs 


rolt International - I91îs-1313. 




















civil* et le résident général. 

a Justice est rendue *mx indigènes par les tribunaux de la régence. 

Te régime des capitulations était applicable è la Tunisie La Pranoe, 
par des traités signée avec les puissances» a fait disparaître cette insti¬ 
tution et créé en Tunisie des Justices de paix et un tribunal de première 
instance compétent pour trancher les litiges entre étrangers ou entra tu¬ 
nisiens et étrangers» 

L ! Annam-Tonicin a été plaoé sous le protectorat français par le traité 
du 14 mai .1384, dans des conditions è peu près analogues. 

Le Cambodge est colonie française depuis 1863. 

Le Maroc a été placé partie sous le protectorat de la France et partie 
.«ous "U protectorat de l'Espagne en 1913, la ville de Tanger devant, en rai¬ 
son de sa situation géographique, rester soumise à un régime spécial. 

Il est è craindre que cette dualité d'influence, bien que s’exerçant 
sur des territoires différents, ne soit une source de difficultés J 

ÉGYPTE.- Le lien qui unit l'Egypte è l'Angleterre mérite une mention 
spéciale. 

Il faut distinguer la situation d© droit de la situation de fait. 

En droit, il est presque impossible de définir le statut de l’Egypte. 

Si or ae reporte aux textes, l'Egypte serait encore une province turque 
avec des gouverneurs héréditaires (Khédives) Investis par le sultan. Les 
Khédives doivent un tribut annuel au sultan et ne peuvent négocier que sous 
son contrôle» 

En fait, l'Egypte n’a cessé de subir l'intervention constante do l’iu- 
rope dans ses affaires intérieures. 

La mauvaise adainistration d'Ismaïi Pacha ayant failli mener l'Egypte 
' banqueroute, l'Europe intervint pour protéger lee intérêts des créan¬ 
ciers elle mit 1‘administrâtion flnaneière du pave sous le contre!s d une 
coBs&jselon Internationale de la dette égyptienne et oe oontrôleure généras^ 
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AniîlaiB et français. Pour 1*administrâtiôn de la justice, avaient déjà été 
créé b des tribunaux mixtes ayant une compétence exclusive pour les litiges 
entre étrangers de nationalités différentes ou entre étrangers et indigènes. 

Depuis 1882, b la suite de la révolte d'Arabi Pacha, l'Angleterre occu¬ 
pe militairement l'Egypte et y exerce une sorts de protectorat. Cette si¬ 
tuation a été consacrée, vis-à-vis de la France, par l 1 accord franco-anglais! 
du 3 avril 1904, accord dans lequel la France a pris l'engagement de laisser 
b 1*Angleterre les mains libres en Egypte h charge par l'Angleterre de nous 
laisser étendre notre influence au Maroc. 

l'Egypte continue bien à. paysr à la Turquie un tribut annuel, male ce 
tribut, au lieu d'être versé au sultan, est touché par les créanciers de 
l'Egypte. 

Dans les dernières guerres de la Turquie, 1-Egypte s'est considérée 
comme neutre, ce qui ne se concilie pas avec sa situation de dépendance b 
l’égard de la Turquie» Aussi* dans la guerre italo-turque, la Turquie n'a 
pu envoyer de secours b ses troupes do Tri politaine par l'Egypte» Bans la 
guerre turco-balkanique actuelle, l'Egypte n'a pris aucune part aux hosti¬ 
lités .. 

Le détachement de la Turquie s'accentue de plus en plus, en même temps 
que 1 1 Angleterre cherche h. faire disparaître o. 'Egypte tonte ingérence étran¬ 
gère st particulièrement le contrôle financier et les tribunaux mixtes. Si 
ali* y arrive, elle se trouvera avoir en son pouvoir le Canal de sues. Or, 
ce oanal devant rester libre, il semble ou»il serait imprudent de le mettre 
dans les mains d'une puîscscnce fe un moment donné, peut avoir intérêt 

h le fermer. 


D$ LA SOCTTORAIïjEïjÉ BEI STATS.~ La souveraineté des Etats est le droit 
qui leur appartient de se gouverner et d'agir- librement à l'intérieur coasse 
s l'extérieur -voù deux fasses de la souveraineté ; intérieure et exté¬ 


rieure. 
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SOUVERAINETÉ INTÉRIEURE.- Elle consiste poutf chaque Etat dans le droit 
de se donner les institutions politiques qui lui conviennent* de faire des 
lois » décrets ou règlements obligatoires pour tous ceux qui habitent son 
territoire* 

De oe droit, résulte pour les Etats le devoir de-ns pas sHnsalseer 
dens les affaires intérieures des autres puissances* 

Et pourtant les guerres de la Révolution cnt eu pour cause 1* interven¬ 
tion des. souverains étrangers pour rétablir tout a X?X sur son trône ! 

La Convention nationale affirma peu après le droit d*intervention pour 
propager les principes de la Révolution chois les peuples voisins de la franco 
La Sainte-Aillance» conclus en 1815 sur l'initiative d'Alexandre 1er* 
posait le principe de l'intervention pour maintenir le statu que politique 
dans les Etats d© l'Europe» 

La francs» en 1335» intervint par les armes en Espagne pour rétablir 
le pouvoir absolu de Ferdinand VIX. 

Et, d'une façon permanente» l'Europe se basant sur l'aidée des natio¬ 
nalités 1 * n'a cessé d’intervenir dans les affaires intérieures de la Turquie, 
Les Turcs, venus en conquérants sur les territoires européen», y sont 
restés comme campés ; ils ne se sont pas assimilé les populations conquises: 
o'est ce qui explique que, dès que la Turquie n'a plus pu,maintenir sa si¬ 
tuation de conquérante, les peuples conquis se sont peu à peu détachés d'ell^ 
Contrairement au principe général du droit des gens, qui veut que les 
étrangers résidant dans un Etat soient soumls à la juridiction de son sou¬ 
verain, les étrangers résidant en Turquie sont affranchie, dana une certaine] 
mesure, dq l'autorité du gouvernement turc» Ile. dépendent presque axolusi- 
veBJfflftfc du Consul de leur nation qui peut les faire arrêter et les juger. 

Ce régime est celui des «capitulations", dont la plus ancienne avait 
été accordés par soliman le Magnifique è François 1 er sa 1555. Il a été 

peu à peu étendu è boue les paye hors chrétienté : Echelles du Levant » ?eree| 
Siam et Maroc* 
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SOOVERaIKTTÉ EXTÉRIEURE.,- 311e consiste dans le droit qui appartient 
à tout Etat d'agir librement dans ses relations avec les autres EtatB. 

Elle est caractérisée par . 

"le droit de légation actif" qui consiste è avoir des représentants 
permanents auprès des autres Etats, 

^le droit de légation passif», droit de recevoir les représentants 
diplomatiques des autres Etats; 

1» droit de oonciure des traités de toute nature; 

le droit de faire la guerre. 

Les Etats qui ne possèdent pas cette souveraineté ou qui n'en ont pas 
tous les attributs sont dits mi-souverains. 

Oe sont les Etats vassaux, ceux englobés dans un Etat fédéral, les 
State protégés et enfin les Etats neutralisés. 

Tous ont été étudiée, sauf les Etats neutralisés. 

ÉTATS NEUTRES.— Os sont des Etats auxquels les puissances ae sont in¬ 
terdit de faire la guerre, et par conséquent se sont imposé l'obligation 
d'en respecter l'intégrité, savoir ; la Suisse, la Belgique et le grand 
Duché de Luxembourg. 

-es Etats sont prives du droit de pouvoir déclarer 3a guerre à un au¬ 
tre Etat Ils conservent toutefois le droit de prendre toutes les disposi¬ 
tions qu'lia jugent convenables pour pouvoir faire respecter leur terrltoin 
par l?s belligérante voisins, sauf le grand Duché de Luxembourg qui ne peut 
ni entretenir de force armée ni construire de fortifications, 

DES AVANTAGES H PROTECTORAT POUR L'ÉTAT PROTECTEUR.- On peut se de- 
uender pourquoi un Etat établît aa protection sur un pays soumis au lieu 
de ae l'incorporer purement et simplement. 

c'est que oe régime présente sur l'annexion les avantages cl-après 

Il est plus facilement accepté par la population puisqu'elle conserve 
«e« joie, ses coutumes, son administration nationale. 
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Il est plus facile d’agir sur Iss indigènes par des autorités indigè¬ 
nes qui les connaissent que par des administrateurs ignorant souvent la 
langue, les coutumes du pays» 

Il permet de conserver des institutions qui sont contraires aux lois 
du pays protecteur ; l'esclavage, par exemple. 

Unfin, il est moins coûteux que l'annexion, parce qu'il exige le con¬ 
coure d’un moins grand nombre de fonctionnaires. 

MORT DES ÉTATS.- CONSÉQUENCES» 

la disparition de l'un des éléments essentiels de l'Etat ,population, 
territoire, gouvernement, indépendance) entraîne la fin de l'Etat. 

les causes les plus fréquentes d'extinction sont : 1 ? înoo cporation, 

1'annexion f la réunion volontaire ou forcée d'un Etat h un autre (Pologne, 
royaume de Naples, Hanovre, Transvaal, Orange). 

Avec l'Etat disparaissent les traités qu'il peut avoir conclue avec 
les antres puissances,et l'Etat qui a incorporé ne peut ni lnvo^er ni se 
voir opposer les traités conclus par l'Etat disparu. 

Maie si l'Etat, au lieu de disparaître complètement, n'est qu'amoindri 
oomrae» dans le cas du "protectorat*. les traités qu'il a conclus antérieu¬ 
rement subsistent. 

Cette situation est une source de difficultés pour l’Etat protecteur 
et est 'une entrave è son influence Ftur le pays protégé. 

C'est ainsi que la France, en établissant son protectorat sur Madagas¬ 

car. a dû subir les traités de commerce qui accordaient aux consuls des 
droits sur les nationaux: en Tunisie 1* régime des capitulations* et au 
Maroc ces mènes capitulations et les clauses de la Convention de tfadrid 
concernant la protection 

Aussl, après l'établi saement o' 1 un protectorsi. ener«che-t-on è fai y® 
disparaître les traitas antérieurs, en concluant de nouveaux accords ave-:. 
Iss Etats -mer^ssée ; c'est ce qui a été fait pour 1s Tunisie et c'est 

vraieemblaolenent ce qu'on ansrcfcera è obtenir pour le Maroc 
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Droit international. 


Rédaction du Capitaine BEKAUPB.. 


Se Leçon 


litiges HmssmiownL* 


CAUSES ms .LXTZOBS»-". tes -Etats comme, las. particulier s peuvent avoir 
des différends pour des causes très diverses. Mais on petit les ranger sous 
trois oifêf® : 

1* » Faits particuliers qui constitueraient, en droit privé, des dé¬ 
lits ou des quasi-délits* 

2® - Faits ressortissant de 1 ' interprétation des traités de commerce. 
Exemple ? Une denrée rentre-t-elle dans tel muaéro du traité de eocnrerce ? 
doit-elle être taxée d’après tel tarif ? ..... la solution peut intéresser 
S la fois les fabricants et I * Etat importateur en raison des droits de dou¬ 
ane perdus h l’entrée; 

3° ™ Faits résultant de l’interprétation ou de l'application des trai¬ 
tés internationaux. 


Exemple ’■ Le différend récent avec l’Allemagne a donné lieu a deux 


arrangements : l’un k propos du Maroc, l’autre k propos du Congo* Ce demie! 
seul a été soumis aux Chambres qui doivent connaître de tout traité modi¬ 
fiant le territoire national ou celui des colonies. Mais si 1 * arrangement 
k propos du Maroc n’a pas été sanctionné par le pouvoir législatif, ce der- 
niw n'a pu complètement l’ignorer en raison de la connexité profonde des 
deux arrangements. ; 

Malgré l’élaboration délicat®, la rédaction soignée, le souci légitime 
&©£* deux pays contractants d’écarter toute ambiguité de texte, l’arrange¬ 
ment a dû envisager la solution à apportes:» aux divergences d f interprétation 
inhérentes k tout sots contractuel, solution qui serait demandée d'un coo- 
»sm accord m mattaal do La Haye - 

Ccasse exemple de litige né d© l'interprétation des traités v on peut 
citer le différend entre le Japon d'un© part, la Francs, l'Angleterre et 




























l’Allemagne de l’autre, Quand le é’apcn devint grande puissance national®, 
il modifia Bon système d'impôts et m particulier d'impôts sur les mai sons 
en 1899» Beaucoup d‘établissements étranger® s'étalant fondis en territoire 
Japonais, y avaient obtenu des baux perpétuels moyennant certaines redevan¬ 
ces qui, semblait-il, devaient exonérai' les biens louée auxquels elles s'ap¬ 
pliquaient de tout© contribution qui pourrait frapper à l'avenir la propri¬ 
été foncière. Un arbitrage intervint à la Cour de La Haye et mit fin au li¬ 
tige en 1966. La France, l'Angleterre et l'Allemagne avaient le môme arbitra, 

Sn dehors des traités, les litiges peuvent naîtra h. la suite de faits 
particulière- 

Exemple : Différend dit de Casablanca, en octobre 19oô» Six déserteur» 
de la Légion étrangère (trois Allemande dont un naturalisé Français» un 
Autrichien# un Russe et un suisse) veulent s'embarquer & Casablanca et sont 
conduits au port de cette ville us la protection du Secrétaire .du Oonmilact 
d'Allemagne. Les déserteurs sont embarqués dans un canot pour gagner au 
large la paquebot allemand qui doit les emmener; mais une sentinelle fran¬ 
çaise ayant donné l'alarme, une chaloupe poursuit 1® canot, qui chavire* B© 
la chaloupe, on porte secours aux déserteurs qui sont,ramenés b quai; la 
foule s'aimese, la garde de police arrive, on crie et on pousse, l'agent 
consulaire allemand est écarté un peu vivement et les déserteurs sont repris 
par l'autorité militaire française. Aussitôt, protestation de l'Allemagne, 
qui base sa réclamation sur le droit de Juridiction dont Jouissent, au Ma¬ 
roc, pays hors chrétienté♦ les consuls à l'égard de leurs nationaux* D’un 
outre côté, l'autorité militaire française revendiquait les délinquants 
parce que membres de l'armé®, Finalement, malgré tin© tension politique tæèe 
marquée entra la France et l'Allemagne, on est tombé d'.accord pour régler 
le conflit par voie d'arbitrage (10 novembre 1^08 ;. 

Autre exemple 'Des nationaux fondant des établis semante en pays étran¬ 
gers, ont 1 5 agrément du gouvernement local et reçoivent même, pas* contrat , 
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les terrains nécessaires & leur exploitation. Mais un changement de gouver¬ 
nement ae produit gui» dédaigneux des garanties et de la parole de son pré¬ 
décesseur, nie le contrat ou la dénonce purement et simplement. (Je laisse 
de ce côté les gouvernements, et 11 y en a, qui; indignes de oe nom de gol 



vemarnent, expulsent le réclamant et emprisonnent l'avocatj* Les nationaux 
lésée réclament h leurs gouvernements pour faire appuyer leurs réclamations 
et obtenir réparation du dommage. De tels faits se solutionnent souvent pat 
voie d'arbitrage, mais le règlement de la matière est délicat, 3n présence 
d-une réclamation énergique appuyée d'un navire de guerre, le gouvernement 
local désavoue ses agents, temporise, et le réclamant qui a évalué le dom¬ 
mage cauaé et les intérêts compromis è 700 ou 800*000 francs finit par ac¬ 
cepter as * ooo francs avec enthousiasme || 

Ainsi donc, comme on vient de le voir par cea quelques exemples, les 
causes de litiges sont nombreuses et leurs solutions diffi oui tueuses. Dans 
certains pas, il y aura lésion^ de droits, dans d'autres lésion?» d'intérêts 
seulement; tel serait le cas d'un pays qui, visant la production d'un voi¬ 
sin rival, et favorisé, frapperait l'importation des produits eonourrepaiera 
d'un véritable tarif prohibitif. 

Dans un autre ordre d'idées, des difficultés peuvent surgir entre un 
belligérant et un non belligérant, La Serbie veut un port- sur l l Adriatique 
O', l Autriche s-y oppose S La Roumanie, jalouse des accroissements territo¬ 
riaux de sa voisine la Bulgarie, demande une compensation pour prix de as 
neutralité ? Voilé des causes de conflits ! ;st cependant, 11 n'y a pas de 
croîts violée, U y a peut-être des intérêts compromis { Et, en présence 
oob éventualités redoutables qui peuvent en sortir, on ne veut qu-applaudir 

h t<mB lâS ® ffWe5 faits pour solutionner pacifiquement de si regrettables 
conjonctures. 


3I?ÎTO 0Ey Quelles sont donc les mites que 

*"en t a v. û t r i a a • liti ges» l n t e rn at ion aux 7 
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i -' a £ uerr0 Plus grave des suites violentes, mais elle n'est pas 

une solution. Elle peut conduire h un© solution qui sera contenue dans un© 
convention, dans un traité. Elle montre simplement que l'un des belligérants 
est le plus fort et peut imposer sa volonté à l'autre. 

Mais, en présence des graves conséquences morales et matérielles qu'en¬ 
traîne toute lutte è main armée, il convient de rechercher tous leo moyens 
auxquels les Etats divisés par un différend peuvent recourir pour régler 
le conflit, Oes moyens se rangent en deux catégories : 

las suites pacifiques (négociations diplomatiques, bons offices, mé¬ 
diation, arbitrage); 



les suites violentes (représailles, rétorsion, embargo, blocus), 

? n i , ^ i ij 1 




ouiTiù rAOlFIQUES. V - 

, Vi 

L-e^ocIATIONS.— Les négociations diplomatiques se manlfest 


sous forme 


d'échange de dépêches, d'explications verbales, de notes, 


On arrive 


à l'entente la plupart du temps par une transaction. 

Parfois, l’entente directe n'aboutit pas. Bans les cas ordinaires, on 
laisse l'affaire en suspens • on attend une occasion favorable oîi la puis¬ 
sance adverse aura besoin d'une approbation, d'un service quelconque, et 
on obtient alors par compensation gain de cause dans l'affaire ancienne. 

Quand l'affaire est particulièrement compliquée, l'essai d'entente se 
manifeste par la nomination d'une commission mixte qui ne fait que des pro¬ 
positions; elle ne prononce pas. Elle prépare la solution que les gouver¬ 
nements peuvent accepter ou rejeter. 

BONS! OFFICES.- MEDIATION.- Une tierce puissance peut Juger bon d'offrir 
son entremise pour faire cesser un différend entre deux Etats : elle propose 
ses bons offices; c'est la forme la moins accentuée de l'immixtion. 


La médiation a un caractère plus solennel et Implique une Ingérence 
plus accentuée que les bons offices. L'Etat tiers prend une part directe 
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aux négociations : il chercha une solution. 

Il ne faut pas confondre la médiation et l'arbitrage» Le mediateu.* 
n'est pas un Juge, il n*a pas 1© droit d'imposer la solution Qui lui paraît 
3uate ^ c'est un conseiller, et la solution résulte de l'entente des deux 
parties sur des conclusions librement consenties. 

La médiation d'un Etat tiers peut être réclamée par l'une des parties 
ou par les deux b la fois. Elle est quelquefois spontanément offerte, mais 
la démarche est délicate. 

Exemple : En 1885, l'Allemagne et l'Espagne se trouvaient en conflit 


au sujet des îles Carolines* L'empire avait fait acte de possession sur 
l'île Yap que l’Espagne revendiquait en qualité de premier occupant. L'Alle¬ 
magne ne voulait pas la guerre avec l'Espagne et H. de Bismarck eut l'ingé¬ 
nieuse idée de demander la médiation du pape Léon XIII. Après examen de 
l’affaire, le Pape suggéra la solution b intervenir, et les parties signè¬ 
rent b Rome un traité consacrant cette solution qui reconnaissait la souve¬ 


raineté du roi d’Espagne, tout en concédant aux Allemands certaines facili¬ 
tés commerciales* 

La médiation peut avoir un champ d'action plus vaste que l'arbitrage. 
Ce dernier suppose un litige, quelque chose h Juger d'après les principes 
ordinaires du droit; le médiateur recherche des solutions, suggère des 


idées, étudie des transactions. 

La diplomatie européenne nous en donne b l'heure actuelle le plus mer¬ 
veilleux exemple, è Londres, b côté des plénipotentiaires des Etats belli¬ 
gérants, siège une réunion des ambassadeurs des grandes puissances dont 
l'action sera certainement considérable dans la conclusion de la paix. 

On s’est demandé si la médiation ne pourrait pas avoir un caractère 
obligatoire par analogie de ce qui se passe dans la procédure civile oh. 




avant toute assignation, il doit y avoir tentative de conciliation devant 


le Juge de paix 
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I.a médiation obligatoire entendue de la sorte peut se concevoir dan* 


deux cas : 

1° " Deux Etats peuvent d’avance s'engager, en cas de difficultés sur¬ 
gissant entre eux, K demander l'intervention d'une tierce puissance. L'ar¬ 
ticle 8 du traité de Paris du 30 mars 1856 spécifiait que les Etats signa¬ 
taires s'engageaient pour l'avenir, en cas de dissentiment de l'un d'eux 
avec la Sublime Porte, h prévenir, par leur ACTION MÉDIATRICE, l'emploi de 
la force» Cette clause fut Invoquée au début de la guerre turco-russe de 
1877-1878 par la Turquie, qui demanda la médiation des puissances signatai¬ 
res : elles proclamèrent leur neutralité et la Turquie prétendit que la 
Russie avait déclaré la guerre sans tentative préalable de médiation. Vais 
une conférence réunie à Constantinople avait indiqué à la Turquie les mesu¬ 
res à prendre pour éviter la guerre. 

En 1309, h. la première conférence de la Paix, on a délibéré sur des 
propositions pouvant amener le règlement pacifique des litiges internatio¬ 
naux ï elle n'a pu que conseiller le recours b une tierce puissance AUTANT 
QUE LES CIRCONSTANCES LE PERMETTRAIENT. 

2° - Un Etat peut s'engager b offrir è un autre sa médiation dans le 
cas oïl celui-ci aurait des difficultés avec une puissance tierce* Par un 
traité passe avec la Chine en 1858, les Etats-Unis ont promis b celle-ci 
leurs bons offices. Lorsqu*en 1884, la Chine eut des difficultés avec la 
France, les Etats-Unis offrirent leurs bons offices que la France n'accepta 
pas. 

ARBITRAGE.- C'est le procédé auquel recourent deux Etats qui, après 
avoir vainement essayé de résoudre par les négociations directes le conflit 
qui les divise, s’entendent pour demander à un tiers, par eux désigné en 
commun, de trancher leur différend par une véritable sentence, c'est la 
solution juridique d'un conflit international. 

L’arbitrage est pratiqué depuis longtemps aussi bien entre Etats qu'en¬ 
tre particuliers; mais il importe de noter une différence essentielle entre 



ces deux sortes d'arbitrage. Dans les relations entre particuliers, l’arbi¬ 
trage permet aux parties, en désignant un juge de leur choix, de substituer 
une juridiction volontaire à la juridiction ordinaire. Dans les rapports 
entre Etats, l'arbitrage a le mérite d'établir une juridiction là oîi il 
n'y en avait pas. 

L'arbitrage suppose donc un acte volontaire de deux Etats z il est le 
résultat d'un accord qui s'appelle COMPROMIS. Dans cette convention, les 
deux Etats doivent s'accorder sur la fixation et sur les limites de la ques¬ 
tion litigieuse, sur le choix et la désignation des arbitres, sur l'étendue 
des pouvoirs de ces arbitres. Ils doivent en outre prendre l'engagement 
d'exécuter la sentence arbitrale à intervenir, sinon leur compromis n'au¬ 
rait ni sens ni portée. 

L'arbitrage international est très ancien et l'histoire de tous les 
temps nous en fournit de nombreux exemples. Mais jusqu'au XIX® siècle l'ar¬ 
bitre n’était ordinairement choisi que parmi les souverains. Aujourd'hui, 
les arbitres sont désignés soit parmi les souverains et chefs d'Etat, soit 
panai des hommes d’Etat, des magistrats, des diplomates, des jurisconsultes, 
des professeurs de droit, etc... On a vu des corps constitués désignés comas 
arbitres tels que notre Cour de Cassation. 

Il y a en effet de nombreuses réserves à faire sur le choix d'un sou¬ 
verain ou d'un chef de gouvernement comme arbitre. Trop souvent, ces der¬ 
niers s'inspirent de considérations politiques diverses, d'intérêts éven¬ 
tuels même de leur pays dans le résultat de la sentence. 

Citons quelques exemples : 

Le Pérou et la Bolivie soumirent un différend è l'arbitrage de la Ré¬ 
publique Argentine dont la sentence fut favorable au Pérou. Il y eût en 
Bolivie une irritation extrême contre la République Argentine, la populace 
manifesta devant la demeure du représentant de la Hépubliqxxe et la guerre 
fut sur le point d'éclater. 
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I- e Pérou s t l'Equateur deraand èrent au roi d’Esp agn 3 d'arbitrer une 
cedification de frontière qui pouvait n'enlever rien moins que douze pro- 
/inces ail Pérou ! L’Equateur eut vent de la solution probable d© 1*arbitre 
et la Chambre d© l’Equateur déclara qu’elle ne se soumettrait pas è la sen¬ 
tence. Le roi d’Espagne refusa de statuer dans ces conditions et l’affaire 
attend son règlement, 

L'arbitrage prit un caractère judiciaire è la suite de l’affaire de 
1’«Alabama”. 

Pendant la guerre de Sécession, un navire sudiste, 1 ’ ‘’Àlabama”, fut 
armé en guerre en Angleterre et,sans que le navire eût touché un seul port 
des Etats du Sud, commença une croisière qui causa de graveB dommages è la 
marine fédérale. L”»Alabama" fut coulé en vue de Cherbourg par une corvette 
américaine envoyée è sa poursuite et l'équipage, recueilli par un yacht an¬ 
glais qui assistait “en spectateur” au combat, fut embarqué plus tard sur 
un autre corsaire sudiste. 

Après la victoire des Etats du Nord et dès 1865, les Etats-Unis for¬ 
mulèrent leurs plaintes au gouvernement de la Grande Bretagne dans une note 
remisa par la voie diplomatique. D’autres notes suivirent et la situation 
resta tendue pendant plusieurs années. En janvier 1871, 1’Angleterre prit 
l'initiative d’un arrangement amiable : le 8 mai 1371, oinq commissaires 
anglais et cinq oommlssaires américains se réunirent et conclurent le traité 
de Washington, Oe traité décidait que le litige serait soumis è un tribunal 
de cinq juges désignés un par le Président des Etats-Unis, un par la Reine 
d’Angleterre. un par le Roi d'Italie, un par l'Empereur du Brésil et un par 
le Président de la Confédération suisse, siégeant h Genève. On suivit les 
formes ordinaires de la procédure judiciaire : les parties avalent leurs 
avocats, il y eut des plaidoiries, des mémoires échangés. Le© Etats-Unis 
réclamaient des indemnités de deux chefs : 

1° - pour DOMMAGES DIRECTS résultant de la destruction des navires 
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et des biens des Etats-Unis; 

2° - pour DOMMAGES INDIRECTS embrassant les accroissements de dépenses 
occasionnées pair la prolongation de la guerre. 

le tribunal arbitral repoussa avec raison ce second chef» d'une portés 
incalculable : on pouvait demander des milliards d'indemnité. Par sa sen¬ 
tence en date du 14 septembre 1372, il condamna l'Angleterre à payer aux 
Etats-Unis, en bloc, la somme de 15.500.000 dollars avec les Intérêts pour 
l'ensemble des réclamations produites. L'Angleterre s'exécuta avec une par¬ 
faite correction. 

Cette sentence produisit une impression considérable tant h cause de 
la gravité du différend qu'en raison des formes judiciaires observées. 

Aussi, de nombreux conflits ont été tranchés depuis par vole d'arbi¬ 
trage, et le caractère judiciaire de l'arbitrage moderne qui a pris nais¬ 
sance avec l’affaire de l'Alabama s'est affirmé davantage h la suite de la 
première conférence de la Paix en 1899. Mais on voulait aller jusqu*K 1'AR¬ 
BITRAGE OBLIGATOIRE, et malgré la limitation des cas d'application l'Alle¬ 
magne refusa d'y adhérer. On renonça alors à mentionner, dans la- convention 
sur le règlement pacifique des conflits Internationaux, des dispositions 
proclamant l’obligation de l'arbitrage. L'article 19 de la convention se 
borda à réserver aux parties le droit qu'elles avaient toujours eu de passe: 
individuellement des conventions d'arbitrage obligatoire. En exécution de 
cet article, la France a passé, de 1903 h. 1905, avec un certain nombre d'E¬ 
tats européens (dont l'Angleterre, le 14 octobre 1903) des traités d'arbi- 
trage obligatoire soumettant a la Cour de La Haye les différends d'ordre 
juridique ou relatifs è l'application des traités, è la condition qu'ils 
ne mettent en cause ni les Intérêts vitaux, ni 1'indépendance ou l’honneur 
des Etats contractants, et qu'ils ne touchent pas aux intérêts des tierces 
puissances. Une convention de oe genre existe entre la France et l'Italie. 

D'une façon générale, deux Etats, en signant un traité, peuvent prévôt 
des difficultés d'interprétation. Dans le cas oïi cette éventualité se pro- 

























































duiraît» 11b stipulent qu'ils auront recours è des arbitres et ils Inscri¬ 
vent dans leur traité une CI.AÜ3E COMPROMISSOIRE. Cette clause se trouve 
inscrite dans de a traités de commerce, de navigation» de délimitation de 
territoires, mais elle n'oblige ni plus ni moins que les traités en général. 

Cette question très séduisante de l'arbitrage obligatoire» meme dans 
des cas limitativement désignés, revint devant la deuxième conférence de 
La Haye, mais sans plus de succès que devant la première conférence I 

Quoi qu'il en soit, les résultats acquis sont considérables et un in¬ 
cident tel que celui de Casablanca est symptomatique : l'arbitrage entre 
dans les rapports des nations et sa préparation même met en mouvement un 
puissant facteur : gagner du temps ! C'est le mérite et non des moindres 
des Commissions dont nous nous occupons. 

Les différends auxquels peuvent s'appliquer les COMMISSIONS INTERNA¬ 
TIONALES I)'ENQUÊTE sont les conflits éclatant è propos de questions sur 
lesquelles on est insuffisamment éclairé 5 incident de frontière alors qu'on 
n'est pas d’accord sur le point de la frontière oti l’acte a été commis, 
fait dont on ignore la cause et qui, selon celle-ci, peut être ou non cri¬ 
minel. On a constaté, en effet, qu'en général, au moment d'une guerre, on 
n'est pas renseigné sur les causes matérielles du conflit. 

L'utilité d'un© Commission internationale d'enquête est manifeste dans 
un incident comme l'affaire Schnaebelé, incident de frontière qUi, en lu&v, 
faillit amener la guerre entre la France et l’Allemagne. La première ques¬ 
tion qxii se posait était de savoir sur quel territoire l'arrestation du 
Commissaire français Schnaebelé avait été opérée. Il évident que seule 
une enquête Impartiale faite sur place eût réglé ce point de fait. Au bout 
de quelques jours» l'Allemagne rendit la liberté au dommissaire français 
en prétendant qu'il avait été arrêté en territoire allemand, mais en recon¬ 
naissant qu'il aurait dû être protégé par le sauf-conduit implicite qui ré¬ 
sultait d'une convocation è laquelle il avait dû- se rendre. 



Ce qui n’avait pas été fait en 188V le fut en 1904 lors de 1 1 incident| 
de Hull* Bans la nuit du 22 octobre 19<H, au large de Hull, la flotte russe! 
en route vers le Japon» avait tiré sur une flottille de pêche anglaise dans 

laquelle elle croyait voir des torpilleurs japonais. Une note très vive fut 

* 

envoyée de Londres à Saint-Pétersbourg, et la Russie n’accordant pas fe l'An 
gleterre tout ce que celle-ci réclamait, la France proposa la constitution 
d'une Commission internationale d'enquête. Les deux nations acceptèrent, 
et une Commission composée d'amiraux de différentes nationalités siégea h 
Paris on 1905 sous la présidence de l’Amiral Fournier. A la suite du rappou 
qu’elle rédigea, le gouvernement russe accorda une indemnité è la Grande 
Bretagne. 

Si la première conférence de La Haye n'a pu établir l'arbitrage obli¬ 
gatoire, elle a créé la COUR FEKtëAîfEHTE D'ARBITRAGE DE LA HAYE. Cette Cour 
n’est pas, comme son nom paraît l'indiquer, un véritable tribunal établi à 
titre permanent que les parties n'auraient qu'è saisir de leur litige. C’ae 
un simple tableau d'arbitres, une liste de laquelle les parties qui y re¬ 
courent doivent extraire leur tribunal. Il y a ainsi pour chaque affaire 
un tribunal nouveau et qui ne survivra pas au différend qu'il est appelé 
à trancher. Il existe un bureau qui sert de greffe à la Cour, et qui, lui, 
est permanent. 

Pour former la liste des arbitres» chaque puissance contractante dési¬ 
gne quatre personnes au plus £ il semble que deux suffiraient), d'une compé¬ 
tence reconnue dans les questions de droit international. La liste est no¬ 
tifiée ensuite è toutes les puissances contractantes par les soins du bu¬ 
reau» qui communique également toute modification* Les membres de la Cour 
sont noiTaiiés pour six ans et leur mandat peut etre renouvelé. 

Si un litige surgit et si l'on convient d’aller devant le tribunal d® 

La Haye, chaque partie désigne deux arbitres, dont un seulement pourra être ^ 
national ou choisi parmi ceux qui ont été désignés par elle comme membres 
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d.e la Cour Los quatre arbitras ainsi nommés choisissent ensemble le sur- 
arbitre : ou president;. La convention de La Haye rëgl A le choix du surarbi- 
tre en eae de partage des voix.» Or. peut d’ailleurs convenir que le tribunal 
ne comprendra uue trois arbitres.. 

Le bureau international servant de greffe b la cour doit être saisi 
du litige. I,e bureau communique b chaque arbitre le compromis et. les noms 
des autres membres du tribunal, et alors celui-ci entre en fonctions. 

Signalons pour terminer., que la seconde conférence de la paix a adopté, 
le 13 octobre 1907, un® convention qui institue UNE OOUR INTERNATIONALE DE3 
PRISES. L*initiative est venue de l’Allemagne et d© l’Angleterre. Cette 
Cour n’a d’autre objet que de créer, dans des cas déterminés, un moyen de 
RECOURS INTERNATIONAL contre les décidions des tribunaux nationaux de pri¬ 
ses maritimes> Elle est permanente en ce sens qu'elle se réunit automatique¬ 
ment et sans le concours de la bonne volonté des gouvernements dès que le 
recours est exercé. Elle fonctionne au nombre de quinze juges. Elle se com¬ 
pose de juges et de juges suppléant?.; nommés pour six ans par les puissances 
signataires. Mais l’institution de cette Oour internationale des prises est 
encore en suspens en raison de difficultés qui proviennent aujourd'hui de 
1'Angleterre. 


conclusion,- Au total, l’arbitrage a rendu et peut rendre des services 


signalés 


Hais 


il fut le point, de départ d’un grand mouvement de l’opinion 


publique, mouvement immodéré chez les pacifistes des divers Etats, qui voy¬ 
aient dans l’arbitrage la solution obligée de tous les conflits internatio¬ 
naux Tl faut ramener b de justes limites la faveur que mérite 3'a^ itrago. 


1-e pacifisme, qu’il ne faut pas confond - ’'-® avec l'amour de la paix, est _e 
système du désamement; or, le désarmement ne garantit pas la paix, si on 
met en présence deux Etats dont l’un est puissant et l’autre faible, ce 
dernier devra subir d© gré ou de force tout ce qu’exigera l’autre. Aussi, 
une bonne armée et un© bonne marine sont le plue souvent les meilleures 
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garantis? de la paix ; elles jouent un rôle préventif t mais corsme l'a. dit 
Boossweit ■ "Pour être pacifique avec sécurité* il faut être fer* '■ %r il 


en est des nations comme des individus un Etat, pas plus au-un homme, ne 
peut s'en remettre fc autrui du soin de sauv©garder son h q nn©ut et sa vie. 
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Ï,8B litiges entre les Etats peuvent recevoir une solution par un mo yen 
pacifique dans beaucoup de cas, par des moyens violente, dont le plus vio¬ 
lent ssii la guerre, dane d'autres; mais il peut aussi arriver que ces liti¬ 
ges n© s© terminent pas, ils restent en suspens, en attendant un moment fa¬ 
vorable pour reprendre la conversation. 

Pour arriver h. la solution d'un litige, le© Etats peuvent employer des 
moyens d© coercition variés dont la violence va grandissant. 

REFUS DE COTATION D'EMPRUNTCertains Etats exotiques n© veulent pas 
toujours donner satisfaction aux réclamations d'Européens, de Français par 
exemple, qu'ils ont lésés, on ©n reste là, mais le jour où ils veulent émet¬ 
tre un emprunt en France et où ils demandent la cotation b. la Bourse de 

ï 

Paria pour en assurer 1© succès, 1© gouvernement, de qui dépend l'autori¬ 
sation, peut refuser l'admission h la cote jusqu'à ce que satisfaction aux 
réclamations faites ait été donné©. 

MANIFESTATION DE MÉCONTENTEMENT.— 0© peut être un congé donné h i s Am¬ 
bassadeur sous prétexte de maladie, ou bien on rompt les relations diploma¬ 
tiques. C'est là un acte grave et qui est généralement le prélude de la 
guerre; mais si les Etats sont très éloignés et de forces différentes. cette 

rupture peut n© pas avoir d'autre suite. C'est le cas actuel entre la France 
et le vénézuéla. 

I-a RUPTURE SES RELATIONS DIPLOMATIQUES crée toujours un© situation 
équivoque * on ©n a eu un exemple dans la guerre russe-japonaise. 

Le S février 1004, le Ministre du Japon à Saint-Pétersbourg remettait 
au gouvernement rues© deux notes de ©on gouvernement : la première disait 
qu'il n'y avait pas lieu de continuer les conversation© diplomatiques et 
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que l’ordre avait, été donné au ministre du Japon de se retirer;, la deuxième 
note disait que le Japon devait renoncer h obtenir satisfaction par voie 
diplomatique et qu’il allait recourir s d'autres moyens» 

C’était la rupture des relations diplomatiques; était-ce une déclara¬ 
tion d’ouverture des hostilités ? les Russes ne le crurent pas, ils pro¬ 
testèrent même contre cette rupture des rallions, cependant les hostilités 
commençaient deux 5ours plus tord, 

REPRESAILLES.- Lee représailles s’emploient dans deux circonstances 
différentes : en temps de guerre, dans les rapports entre belligérante: 
avant la guerre, pour l’éviter. L’idée commune dans les deux cas, c’est que 
ce sont des actes contraires au droit que l’on commet dans le but d'obtenir 
satisfaction pour certaines injustices. 

REPRÉSAILLES EN temps DS GUERRE.- Ainsi, dans une guerre, en 1812, 
entre les Etats-Unis et l’Angleterre, celle-ci x^rétendalt ne pas reconnaî¬ 
tre comme belligérants réguliers ceux de ses nationaux qui s’étalent faits 
naturaliser américaine et servaient en cette qualité leur nouvelle patrie. 
Elle estimait qu’ils avaient conservé leur nationalité britannique, et dé¬ 
clara que s'ils tombaient entre ses mains elle les considérerait comme traî¬ 
tres et les ferait fusiller. Lee Etats-Unia déclarèrent qu’ils useraient - 
de représailles et que, pour chaque prisonnier américain fusillé, ils fe¬ 
rai ont fusiller trois prisonniers anglais, le moyen était discutable, mais 
il eut pour conséquence d’amener l’Angleterre è modifier son point de vue 
et h ne pas exécuter sa menace. 

[ 

REPRESAILLES SK TEMPS DE PAIX. 

DIFFERENCE AVEC LA RETORSION.— Les représailles sont souvent confon¬ 
dues avec un autre procédé qui, lui, n*implique pas de violation de droit, 
mais au contraire une action dans la limite des droits reconnus, et que 
l’on appelle improprement : représailles douanières. 
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Lorsque deux paye ne sont pas liés par un traita de commerce, ils sont 
libres as taxer comme ils le veulent les articles importés chez eux par 
1*autre pays; mais si ce dernier trouve cor taxes exagérées il peut, par 
réciprocité, surcharger les droits imposés sur les objets en provenance du 
premier. Il y a représailles, dit-on; l ! expression a employer est RETORSION, 
puisque l'on se borne s retourner contre son adversaire le procédé dont on 
se plaint, en ne violant aucun droit, 

EMBARGO - Cest un procédé qui, autrefois, était le type des repré¬ 
sailles et que l'Angleterre employa souvent vis-à-vis des navires marchands 
dans ses ports; c'étaient les particuliers qui étalent atteints dans leurs 
intérêts privés et non l'Etat ennemi. 

Bans ces dernières années, la France employa un moyen d'action directe 
sur l'Etat même, en faisant saisir les douanes de l'île de Mytllène pour 
obtenir le paiement par le gouvernement turc d'une indemnité que les tri¬ 
bunaux turcs l'avaient condamné h payer à un de nos nationaux. Aucun inté¬ 
rêt privé ne fut lésé. 

BLOCUS PACIFIQUE»- Ce procédé est employé souvent ; il consiste à 
mettre le blocus devant un ou plusieurs ports du pays avec lequel on a dos 
difficultés et par la gêne produite amener ce pays à composition. Il n'y 
a aucun acte de guerre, c'est pourquoi on le caractérise pacifique. 

B0MEARIJE1ŒNT ET DESTRUCTIONS.- Parfois, pour obtenir satisfaction, Il 
faut aller plus loin et employer des moyens violents qui se distinguent mal 
d'actes d’hostilités. C'est ainsi qu'en 1884, b la suite du différend qui 
s'éleva entre la Chine et la France, cette dernière bombarda l'arsenal de 
Fou-fchéou et détruisit la flotte chinoise. 

On peut cependant se. demande.; quelle différence il peut y avoir entre 
oee représailles et la guerre. existe une . c'est que l'Etat contre 

lequel on procède ainsi subit l ; action et s'il résiste bien sur le point 








donné, il ne généralise pas ces sortes d’hostilités» il n© prend pas l'Ini¬ 
tiative de la déclaration de guerre. 

Il y a b cet état de choses deux avantages : 1° les relations pacifi¬ 
ques et las traités subsistent entre les deux pays, les relations diploma¬ 
tiques ne sont meme pas toujours rompues; 2° les effets sont concentrés 
entre les deux Etats seulement» au lieu que s'il y avait guerre déclarée, 
celle-ci aurait sa répercussion sur tous les Etats qui doivent faire une 
déclaration de neutralité. Les navires des Etats en causa peuvent se ravi- 
tailler dans les ports des puissances tierces et les navires marchands de 
celles-ci peuvent faire tous transports, mime d'armes et de munitions» h 
destination du paye qui subit les représailles. 

Il y a un inconvénient à eette situation si elle dure quelque temps, 
elle devient très équlvoqué-; c'est ce qui se passa dans le différend franco- 
chinois de 138 4-85*- Les provinces sud de la Chine envoyaient par navires 
dans le tford des chargements de ri a ; aucune visite n'était faite sur ces 
navires qui pouvaient se diriger sur les ports chinois» Dans le but d'accé¬ 
lérer la solution du différend, et en considérant que le ris constituait 
presque la solde unique des troupes chinoises, le gouvernement français le 
déclara contrebande de guerre : c'était faire ainsi acte de belligérant et 
se considérer comme en guerre déclarée, ce qui entraîna une déclaration de 
neutralité de l'Angleterre. 

COinSTIOHS ET EMPLOI DES REPRÉSAILLES.- Les représailles ont été beau¬ 
coup critiquées» elles atteignent souvent des innocents. Pour qu'elles 
soient justifiées» il faut deux conditions : 1° que les réclamations soient* 
justes; 2® que tous les autres moyens pacifiques aient été vainement em¬ 
ployés pour obtenir satisfaction. 

L f emploi des représailles se justifie encore par la disproportion qui 
pourrait exister entre la valeur du litige et le moyen extrêmement violent, 
la guerre» que l'on serait obligé d’employer sans cela. 










































Les représailles peuvent être employées pour la satisfaction d*inté¬ 
rêts privés i blocus des côtes d'un pays jusqu'à ce que ce dernier ait ré¬ 
paré un dommage causé à un particulier, par exemple. 

Plies peuvent être employées aussi pour un but d'intérêt absolument 
general : En 1908» l'Angleterre et l'Allemagne s'entendirent pour adresser 
au '/enézuéla une réclamation tendant à ce que ce pays paie les dettes qu'il 
avait contractéeso Le Vénézuéla, n'ayant pas répondu, l'Angleterre et l'Al¬ 
lemagne, auxquelles se joignit l'Italie, mirent le blocus devant les deux 
principaux ports du vénésuéla, interceptant ainsi les approvisionnements 
destinés h ce pays» Celui-ci dut venir h composition. 

LA GUERRE. 

DEFINITION.- La guerre est la suite la plus violente d'une difficulté 
internationale : ce n'est pas une solution du litige, son but immédiat est 
d'établir quel est le plus fort des deux adversaires, quel est celui qui 
pourra imposer sa volonté h l'autre» La solution du différend n'intervien¬ 
dra qu'après et, une remarque à faire, c'est que cette solution pourra n'a¬ 
voir aucune espèce de rapport avec la cause primitive, objet de la guerre. 

LA GUERRE ET LE DROIT.— On a voulu souvent comparé Xa guerre h un pro¬ 
cès entre deux particuliers. Il y a pourtant de grandes différences en tra¬ 
ies deux choses : Dans un procès, il y a toujours un rapport entre la solu¬ 
tion et la cause du litige; dans la guerre, il en est autrement, ce- qui a 
été la cause accidentelle disparaît et la solution qui va advenir variera 
suivant les succès du vainqueur, l'état d'épuicernent du vaincu. Dans un 
procès, on peut évaluer le risque maximum : c'est la demande de 1'adversai¬ 
re; avec la guerre on ne peut faire cette évaluation, ce qui peut en résul¬ 
ter ce peut être un démembrement, ce peut même être la mort. Toute notion 
de droit doit disparaître pour définir la guerre, c'est un état de fait. 




En 1S70, quelle pouvait être la relation qui existait entre la cause 
de la guerre , la candidature Hohensollern au trône d’Espagne, et les visées 
du gouvernement allemand à la fin de la guerre • il n'y avait rien de com¬ 
mun. 

CLASSIFICATION DES GUERRES. 

■ 

GUERRE JUSTE OU INJUSTE.- Ôn a dit que la guerre était un moyen de 
faire valoir son droit violé, un moyen de légitime défense, mais cela ne 
peut être à la fols pour les deux partis, sans doute, l'histoire l'appré¬ 
ciera, mais ce ne sera que l'éloignement qui pourra dégager la Justice de 
la cause de l’un d'eux. Aussi, pendant !* guerre, toute distinction de Justf 
ou d’injuste doit disparaître quel que soit le sentiment d'un belligérant 
vis-à-vis de l'autre. 

Jadis, certains auteurs estimaient que la conduite des neutres devait 
être différente envers les belligérants suivant qu'ils considéraient que 
leur cause était Juste ou injuste. C'est une erreur, les neutres ne doivent 
faire aucune distinction entre les belligérants; les règles adoptées qui 
déterminent leur conduite doivent s'appliquer également aux deux partis; 
si elles devaient être subordonnées à la Justice de la cause, elles seraistf 
souvent mal appliquées, chaque belligérant assurant qu'il a raison et que 
son adversaire a tort. 

GUERRE OFFENSIVE OU GUERRE DEFENSIVE.- Il n'est guère facile, a priori, 
de dire si une guerre est offensive ou défensive, cela dépend du point de 
vue auquel on se place : militaire, la distinction est aisée; Juridique, 
il n'en est point de même. Depuis longtemps, lorsqu'une guerre est possi¬ 
ble, chacun des adversaires veut éviter de passer pour l'agresseur, tout 
en employant des moyens tels qu'il oblige 1'.autre à en prendre la décision, 

! 

En réalité, le véritable agresseur est celui qui rend la guerre Inévitable w 
parcs qu'il ne veut pas donner satisfaction à une Juste cause. 
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Au point de rue national, 11 n’y a aucun intapet è cette distinction; 
il n’en est pas de même au point de vue international lorsque l’un des bel- 
11gérants est lié par un traité d’alliance avec une tierce puissance» Si 
l'alliance est seulement défensive, cette puissance peut avoir intérêt h 
savoir si la guerre entreprise par son allié rentre "bien dan» les cas dé¬ 
terminas. 
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GUERRE CONTINENTALE oü GUERRE maritime*- Les principes généraux du 
droit sont applicables è toute espèce de guerre, maïs la tradition et la 
nature des théâtres d'opérations ont créé des différences sur certains point 
entre ces deux sortes de guerres. La tendance actuelle est d'assimiler de 
plus en plus les procédés de la guerre continentale et de la guerre maritime 
Il est curieux de remarquer eue Napoléon 1 er , dans le décret de Berlin du 
20 novembre 1806, affirmait dé3 b que le "droit de la guerre" devait être 
unique et que les mêmes règles deva? nt être appliquées, que la guerre soit 
maritime ou continentale. 

Les différences les plus saillantes des règles de la guerre maritime 
et do celles de la guerre continentale sont relatives : 

1° - A LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE* Pans la guerre continentale, la propriété 
privée ne peut être confisquée, il n’en est point de même dans la guerre 
maritime. Cette différence tend b disparaître, on en a beaucoup discuté h 
la deuxième conférence de La Haye, peut-être sera-t-clle tranchée dans une 
nouvelle conférence, 

2° ~ AUX VOLONTAIRES qui peuvent exister dans la guerre continentale 
et qui n'existent plus en guerre maritime, 

m droit ns faire la guerre» 

La question est double : 

1° - Qui a le droit de faire la guerre ? . 

- Qui 'peut décider la guerre ? 




la seconde 
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La première question i un caractère Internationa." 
terne pour chaque Etat» 



QUI A I.E DROIT DS FAIRE LA QUE RUE •- Le droit de faire la guerre est 
un attribut normal de la souveraineté. Tout Etat souverain peut faire la 
guerreo II y a certains Etats qui ont perdu en tout ou partie les attribut! 
do la souveraineté ' ce sont les Etat s neutralises ©t les Etats ml—sou^erg] 

a) - ÉTATS NEUTRALISÉS.- En principe, les Etats neutralisés ne peuvsn 
faire la guerre, ni prendre des engagements pouvant les y conduire et on 
n ! a pas non plus le droit de la leur faire. Ce sont la Suisse, la Belgique 
et le grand duché de Luxembourg. Mais si un Etat neutralisé ne peut prends 
l’initiative de la guerre, il peut être obligé de la faire pour défendre 
ses intérêts méconnus, et il ne peut se retrancher derrière sa neutralité 
pour refuser de donner satisfaction à un autre Etat qu’il aurait lésé. Dan 
ce dernier cas, si la neutralité est garantie par d'autres Etats, l’Etat 
offensé par l’Etat neutralisé peut s’adresser h eux pour obtenir la satis¬ 
faction due» 

b) - ÉTATS MI-SOUVERAINS {PROTÉGÉS ET VASSAUX)*- Les Etats protégés 
et les Etats vassaux n’ont pas le droit de faire la guerre de leur propre 
chef, ce serait contraire h l’idée meme de vassalité et de protection» En 
principe, c'est l'Etat protecteur ou l’Etat suzerain qui doit être mis en 

CÛU30. 

QUI PEUT DÉCIDER LA GUERRE»- La déclaration de la guerre est un acte 
qui ne peut émaner que du pouvoir exécutif. Peut-il le faire de sa propre 
autorité* c’est autre chose, alors qui a la DÉCISION DE LA GUERRE ? 

En FRANCE* la loi constitutionnelle du 16 juillet 1375 (art. 9} dit 
le Président de la République ne peut déclarer la guerre sans l'assentimel 
préalable des deux Chambres”; il en résulte que l’initiative doit venir du 
pouvoir exécutif, car seul il possède les renseignements qu'il est néoessa 
re d’avoir avant de sa lancer dans une guerre et qu'il pourrait être dartal 
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yeux de publier» Liai b la décision est réservée aux Chambres. 

D an s beau e oup d’Etats uonarch i que s, le souverain a le pouvoir de déci¬ 
der et déclarer la guerre, mais dès qu'il y a un gouvernement représentatif 
il devient difficile de concevoir que le souverain ait exclusivement ce 
droit, car il aura besoin du concours du Parlement pour disposer des cré¬ 
dits et pour lever des contingents qui lui seront nécessaires. 

O'est ainsi que sous le régime de la constitution de 1370, l'empereur 
avait le droit de déclarer la guerre, il n'en dut pas moins solidariser le 
corps législatif avec lui pour les raisons que nous venons d'indiquer. 

En Angleterre, le souverain a la décision de la guerre; en Allemagne, 
c'est l'empereur qui a la décision avec l'assentiment, du Conseil fédéral. 

” a recherche de l'autorité qui a le pouvoir de décision est toute thé¬ 
orique car» en fait, si c*tte décision est réservée h une assemblée, le pou¬ 
voir exécutif peut faire naître des circonstances telles que la guerre soit 
la carte forcée pour cette assemblée, et b l’inverse, le Parlement peut 
prendre l’initiative qu'on lui refuse, en renversant tous les ministères 
qui iraient b l'encontre de sa volonté de faire la guerre. 

St là encore, ce n'est que la forme, 1'apparence, généralement ce sont 
les peuples qui Imposant leurs volontés aux dirigeants et sont le plus sou¬ 
vent moins pacifiques que ceux-ci. 

Dans la guerre actuelle, on a pu le remarquer, les peuples des Balkans 
souhaitaient la guerre plus que leurs gouvernements. 

aux Etats-Unis, h plusieurs reprises, le Président a été entraîné h 
la guerre par le Congrès, 

O'est qu’en effet la guerre répond b des intérêts économiques ou moraux 
qui ont plus d'action sur les populations que sur le gouvernement responsable 

DE LA DECLARAT! OS UE GUERRE - 

EST-ELLE NECESSAIRE ? - C'est une question fortement discutée, résolue 
en apparence, que de savoir si les hostilités peuvent commencer sans prévenir 
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1 'adversaire ou* au contraire, s*il y a un devoir international de inver¬ 
tir de son Intention de recourir à la force, 

(jette question a été agitée notamment au moment d© la guerre russo- 
japonaise, Lee Japonais ont été vivement attaqués par la presse des divers 
pays pour avoir commencé les hostilités sans déclaration préalable. On a 
parlé d® perfidie. Il ne semble pas cependant que le Japon ait méconnu les 
règles du droit international * si on se place à ce moment* on constate 
qu’il n'y avait pas alors de règles acceptées et que jusque-là plus de la 
moitié des guerres avaient été ouvertes sans avertissement, 

A la session de l'Institut de droit international de dand, en 19 os, 
la question fut discutée et oh a reconnu que le Japon n’avait pas trans¬ 
gressé de règles et même qu’il y avait eu un intervalle de 46 heures entra 
la rupture des relations et le commencement dos hostilités. 

Il ©at bien certain qu'au point de vu© militaire, il vaut mieux avoir 
le bénéfice de la surprise; mais dans un intérêt général* il semble que 

l'on ne devrait pas pouvoir commencer la guerre sans avertir et qu'il y au¬ 

rait lieu d'avoir quelque sécurité à cet égard, on peut dire que c’est oe 
manque de sécurité qui fait obstacle à la, création, désirée, d'un tunnel 
franco-anglais nous la Manche, dont les travaux, commencés il y a une tren¬ 
taine d’années, ont dû être abandonnés par la crainte, sans cesse renouve¬ 
lée!, d'un© agression française subite. 

0dSVBHTIOH 11X BS LÀ KAYE« - Aprbs 1a guerre ru & so~japonalse, on s’est 
demande si ou ne pourrait pas établir des règles précises et on a arrêté 

la convention III sur l'ouverture des hostilités qui dit en son art. le? f 

''Les hostilités ne doivent pas commencer sans un avertissement préa¬ 
lable et non équivoque qui aura, soit la forme d’uns déclaration de guerre 
'motivée, soit, celle d'un ultimatum avoo déclaration de guerre condition - | 

CARACTÈRES BS LA BBOLAHATIOH DE QUERRE*— I- ’avertissement donné doit 


















































etr© non éqi&i^aqup go tome précis a été introduit- dans la convention pour 
éviter des discussions telles que celles qui ont suivi la guerre rueso»ja¬ 
ponaise, le Japon avait simplement annoncé son intention de recourir 9 h 
d'autres moyens " (que lee pourparlers), sans spécifier que c’était à la 

f orce qu'il s * en reme11 ait. 

3e plus, l'avertissement doit être donné sous une forme déterminé© 
(déclaration de guerre ou ultimatum). L'ultimatum est assez souvent employé,. 
Il a l’avantage de ne prêter h aucune surprise* ïl Indique, en effet, à 
quelles conditions le litige en cours sera solutionné et que si satisfaction 
n’est pas donnée 11 y aura recours h la force, c’est la déclaration condi¬ 
tionnelle* 

C’est ce procédé qu'employèrent les Boers en 1889 ; les Anglais ayant 
massé des troupes près de la frontière du Transvaal, les Bcërs envoyèrent 
à l’Angleterre un ultimatum pour que, dans la quinzaine qui suivait * les 
troupes fussent éloignées de la frontière, et,, satisfaction ne leur ayant 
pas été donnée, Ils commencèrent la guerre le lendemain même de 1’expiration 


du délai fixé. 

Le même procédé fut employé par l’Italie vis-è-vie de la Turquie* Pre¬ 
nant prétexte de ce que la condition do ses nationaux an Tripolitaine lais¬ 
sait beaucoup h désirer, l'Italie récl mua des garanties et donna fit heures 
è la Turquie peur les lui accorder, sauf quoi elle occuperait la Tripoli» 
tain* et la Cyrénaïque. La Turquie ayant demandé des explications, l’Italie 
répondit qu'elle se considérait en état de guerre. 

Si elle est expresse, la déclaration de guerre doit être motivés; sans 
douta, les vrais motifs de la guerre seront rarement avoués, maïs il ne sera 
pas sans intérêt de constater les motifs apparents,et peut-être la dispro¬ 


portion de ceux-ci avec l’acte grave qui en est la cuit© sera-t—elle suffi¬ 
sante pour éveiller 1 1 attention des nations on cause et celle du mono.© ci¬ 
vilisé et éviter la guerre. 
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Enfin » X. 9 averti e b créent doit, erre préalable - Il doit donc précéder 
1 ' ouverture ce r ho c t i I i tés . nsi b d e combier, àe t enps r 

A ï s 3 o n f o r en o e d e 19 0*?, deux p ro po si tiens fu ren t fa lies ; 1 a prend è~ 
2*e, par la Hollande, imposait un délai de £4 heures; la deuxième* par les 
Russes, demandait un délai cie huit J ours » ce long délai pouvait permettre 
aux interventions pacifiques de se produire; 11 donnerait le temps de la 
réflexion aux deux partis; il allégerait les charges du temps de paix, car 
il deviendrait Inutile d’entretenir en tout temps, près de la frontière, 
d e gros effectifs de troupes et d’énormes approvisionn©ment s » puisau ! on 
disposerait du temps nécessaire pour mobiliser. 

Ceo doux propositions ne furent pas acceptées et aucun delai n'est 
fixé. Al a v «•> rite, i 1 ne p eu t être « i aoli et le s r ai sons ou i l’empêchent 
sont tirées non de la guerre continentale* mais do la guerre maritime, 
eu‘adviendrait-il des navires de guerre pendant tout© la durée du délai ? 
or* peut faire deux hypothèses : i 1 * lis peuvent circuler librement sur les 
n- e rs : ■ e t a .1 o r b 1 ' ad v ernaire 1 e s in i b r e r a s e concentrer, prendre po s i t i o n 
en quelque point » et ne dira-t-il rien de les voir passer h proximité de 
ne p côtes; 2° ils seront immobilisés la oh. les surprendre la déclaration; 
ne e © ra-'-il pns à craindre qu© celui qui veut prendre l'initiative de la 
guerre ne choisisse le moment oîi l’immobilisation gênera le plue fortement 
son adveneaire- on Ir voit, il est très diff1elle de vouloir établir quei- 
qu e ch o f; & è 1 * a v nn c e, 

KO’IIFICATIOIT AUX HSUTRES.- P 1 ouverture des hostilités est importante 
non seulement pour les belligérants nais aussi pour les neutres. Ce serait 
une erreur de considérer que, pour eux, la neutralité est la simple conti¬ 
nuation de l'éta; d© paix. Il y a un changement de situation, car le fait 
d» la guerre crée aux neutres des obligations et des devoirs nouveaux. Pou 
que ceux-ci soient observée, il est donc indispensable que les neutres con¬ 
naissent la situation dans laquelle ils vont se trouver. 

















































gretrsae, et il ne produit ses effets qv.' &pr ■ s notification. Avec la rapld.lt é 
actuelle des coiaaimi cation s, il est vraisemblable que l'état de guerre sera 
aussitôt connu partout et, en fait, un Etat ne pourrait guère se prévaloir 
du défaut de notification officielle pour ne pas accomplir ses devoirs de 
peutralité. C'est ce qu'a inrtiqué 1'art. Z de 1a 0onvention 111 précitée 
et la question est particulièrement importante lorsqu'il s'agit de guerre 
maritime » 


DES EFFETS PRODUITS PAR LA DECLARATION DE GUERRE » 

La déclarâtion de guerre produit des effets de deux sortes : 1° inté¬ 
rieurs : 2° internationaux. 

EFFETS INTERIEURSces effets ne rentrent pas dans le cadre de cette 
étude, ce sont : la mobilisation* la réquisition, etc...» 

EFFETS INTERNATIONAUX,- Les effets internationaux de la déclaration 
de guerre portent sur : les rapports entre les belligérants, les traités 
oui les lient, la personne et les biens do leurs nationaux respectifs. 

RAPPORTS ENTRE LEE BELLIGERANTS.- Les relations officielles cessent; 
et ce mot "officielles" a un sens plus étendu que "diplomatiques", car ces 
dernières peuvent être rompues sans que les deux Etats soient en guerre. 

La fonction dos consuls cesse aussi ;; il devient nécessaire de prendre des 
mesures pour assurer la sûreté des nationaux et celle des archives, on 
charge de ce soin les agents des puissances amies. 

C'est ainsi que pendant la guerre i talc-turques les Intérêts des Ita¬ 
liens en Turquie furent confiés aux Allemande» Pendant la guerre hispano- 
américain®, les intérêts américains en Espagne furent confiés h 1'Angleterre 
et les intérêts espagnols aux Etats-Unis furent placés sous la protection 
commune de la France et de l'Autriche. 

TRAITÉS ENTRE LES BELLIGERANTS.- Oes traités sont : 

P -, ceux précisément faits en vue de la guerre ; convention de Genève, 










40 - 

convention XII et règlement de La Haye, etc».*; ils entrent immédiatement 
en vigueur, 

2° - Oeux qui avaient été conclus pour l'état de paix et qui supposent 
des relations officielles : traités de commerce, d’extradition, etc.... J 
Pendant longtemps, on considérait qu’ils devaient etre annulés, de sorte 
que, lorsque les relations pacifiques étaient rétablies, 11 fallait un acte 
spécial pour les faire revivre. Aujourd’hui, les traités sont simplement 
suspendus (tels les traités de commerce) et ils reprennent de plein droit 
leurs effets quand les relations sont- rétablies. 

SITUATION DS3 SUJETS T)’ UN BELLIGÉRANT RÉSIDANT CHEZ L 1 AUTRE.- Pendant 
longtemps, les gouvernements se montrèrent très rigoureux vis-à-vis des 
sujets de la nation ennemie présente sur leur territoire, on admettait 
qu’ils pouvaient les faire prisonniers de guerre, S'est ainsi qu'au lende¬ 
main de la rupture de la paix d'Amiens (23 mai 1803), Napoléon ordonna que 
tous les Anglais de 18 à 60 ans, domiciliés en France, fussent saisis, on 
les conserva jusqu'en 1814, 

Ces procédés ns peuvent être admis, car ils détruisent toute sécurité 
dans les relations entre pays, La guerre ne peut avoir d’effets rétroactlfsj 
lee étrangers ne sont venus s’établir dans un pays que sur la foi de traité 
f ornais, ils doivent donc être laissés libres. 

Un point cependant est douteux, et il causa beaucoup d'hésitation en 
1870 : doit-on laisser libres de regagner leur pays ceux qui sont aptes à 
prendre une part active k la guerre. En droit, il serait correct de les 
laisser partir; en fait, il peut y avoir un intérêt considérable pour l'E¬ 
tat h s'y opposer et h les garder. 

Pour ceux qui ne sont pas susceptibles de porter les armes, ils peu¬ 
vent être tolérés ou expulsés,, il n’y a pas de règles absolues, ce sont là 
des cas d’espèce, la situa11on n'étant pas la nom© dan s ch aque pays, l' ex¬ 
pulsion peut ât : j e une obligation de sécurité pour 1s pays lorsqu'il s’agit 
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sxsarplîs de groupements d'étrangers près de la frontière (cas d«s Alx«- 
mands dans la région de l'Est er 1370} ou mfce -pour protéger les étrangers 

contre les colères de la foule. Ainsi» en 1870, les Français qui étaient 

an Allemagne furent tolérés en raison As leur tout petit nombre et de leur 
dispersion; U en fut de même des Russes qui circulaient en France pendant 
1 p campagne de Grimée- 

Paie on peut dit 1 © qu'est vraiment unique la mesure prise par la Turquie 
fi doux reprises différentes ; 1'EXPULSION EN MASSE des Grecs en 1897, des 
Italiens ©n 1911, quelqu 1 éloignés qu'ils fussent du théâtre de la guerre 
et sans distinction, les hommes, les femmes et les enfants, 

BIENS DES ÉTRANGERS.- Pendant longtemps, on les a séquestrés ou con¬ 
fisqués. on prenait souvent des mesuras particulières aux navires de eo»- 
rarce dans les porta : on mettait l'embargo sur eux et on les confisquait. 

Au début de la guerre de Grimés, la France et l'Angleterre s'entendi¬ 
rent pour abandonner cette pratique; non seulement lee navires russes sta¬ 

tionnée en France et en Angleterre n© furent pas confisqués, mais U leur 
fut permis de terminer leurs opérations et un sauf-conduit leur fut déx^r* 
pour es rendre oU lie voulaient aller : c'est la PRATIQUE DE L'IKDULT, fa¬ 
veur qui a été suivie dans lee guerres qui ont éclaté depuis; dans la guerre 
hispano-américaine, le délai accordé a été de trente 3 ours; il a été P-tua 

court dans la guerre russo-japonaise* 

A la conférence de La Haye de 1907, on s'est demandé si on ne pourrait 

2 >&n transformer en droit cette faveur. Ce qui a empüché d'adopter cette 
Proposition, o ! *st que beaucoup de navires de commerce (tels les paquebots- 
postes} sent tran^fotables en navires de guerre- St un Jurisconsulte an 
giais disait t "supposons que nous ayons dans nos porte, au dé-ut d une 
«guerre, des navires de corso©roe ennemie susceptibles A &«re transformés 
"en navires de g»ai». le. laisserions-nous partir T Oe serait fou de notre 

"part. 9 
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an décida donc qu'on principe, il serait désirable de -Laisser pnrt.;.?| 
.1 Ver siéent les navires de ooîisneroa ; . mais que Je belligérant pourrait les 
saisi\ nais non les confisquer* à charge do les rendre sans indemnité» 
ou bien encore les réquisitionner, b. charge &*indeiinité sur 1'insistance! 
de l'Angleterre, on ajouta la restriction que ces régies ne pourraient &ttl 
appliquées? aux navires spécialement construits pour etre v?ansfün®és en bâ¬ 
timents de guerre- Cela signifie qu'on pourra non seulement les retenir, 
mais encore les confisquer sans indemnité- 
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pr o 11 i n t e ma t, 1 or» s ; 
4/ Leçon* 


Rédaction ..du. ?ay>lr,ain e MA Rffi 




PS S K-iP.ru ITKS 

ma PEUT OOliMETTraS DES H c MILITES t - h a oonséquano» la plus Impar- 
tante de la déclaration cto guerre est 1 'ouverture des hostilités- M&ae -si 
les règles exposées plus haut au au^et de 1'avertissement préalable avant 
de recourir aux âmes n’ont pas été observées, la guerre no s’en poursuivra 
pas moins 

La guerre va donc se dérouler mis la liberté des belligérants n’est 
pas illimitée» leurs rapporta sont soumis a certaines règles Qui constituent 
les lois de la guerre* Il y a donc dé pareilles lois-» Vendant longtemps» 
on ne l’a pas pensé. Il semblait que la guerre comportait un ensemble 0.'ac¬ 
te s de violence échappant à I 5 empire du droit. Cicéron ne disait—Il pus 
déjà inter arma eilent leges ? 


HISfOHlOT* 

DROIT COUTUMIER*- Sn Ait, 11 s'était fomê peu b peu dos coutumes en 
vue d’adoucir les maux de la guerre c’était un ensemble de pratiques, de 
règles acceptées de part et, d’autre et constituant pour les belligérants 
des droite et ces obligations» on ee content», pendant longtemps de la cou¬ 
tume, certains gouvernements prenant toutefois le soin de renforcer un cer¬ 
tain nombre de ces règle» en les incorporant dans leurs règlements militai¬ 
re»-, ces dispositions étaient d’une façon générale asses sommaires et assee 
vagues. cet état de choseb ne présentait pas de grands inconvénients avao 
les armées de métier qui se transmettaient fidèlement le» traditions. Hais 
cela était insuffisant jour ois années improvisées- C'est ce qui explique 
pourquoi c’est un pays brusquement engagé dans une grande j’erre> ce sont 
les Etats-Unis qui ont prie l’initiative d’une réglementation détaillée de 
le matière. -1 
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INSTRUCTIONS 1865 POUR LES ARMEES EN CAMPAGNE DES ïStATS-UNIS D ’ A#t 
RI QUE.- A l’occasion de la guerre de Sécession, 1® Président Lincoln fit 
rédiger en 1363 les "Instructions pour les armées en campagne des Etats- 
Unis d 1 Amérique". Quoique assez mal rédigées (par un jurisconsulte allemand 
l.ieber) et conçues en vue d’une guerre civile, ces Inet rue tiens eurent un 
très grand retentissement, car o’était le premier essai d’une réglementât 1# 
U a . "outûmes de la guerre. Mais ces instructions n’avaient que la valeur 
d’un règlement, unilatéral- 

CONVENTION DE GENÈVE DE 1864.- L’année suivante, ls 22 août 1964, fut 
eignée la célèbre convention de Genève qui règle la situation des malades, 
des blessés, des médecins, des ambulances et des hôpitaux. Cette Convention 
était défectueuse sur bien des points. Mais, en dehors des grands services 
qu’elle a rendue par elle-môme, elle constituait un acte de la plus haute 
importance, car c’était la première manifestation de règles internationales 
eu droit de la guerre. 

DECLARATION DE SAINT-PETERSBOURG DE 1868,- En 1388 intervint la Décla¬ 
ration de Saint-Pétersbourg (11 décembre 1368) due à l’Initiative du tsar 
Alexandre II et relative ù l’Interdiction des balles explosibles en temps 
de gu^rrs. Cette convention cet particulièrement significative au point de 
vu» dos considérante, de son préambule. Ce préambule déclare que lo but de 
la guerre étant l( l [ affaiblissement, des forces militaires de l’ennemi*, ce 
but serait dépassé par l’emploi d’armes qui aggraveraient inutilement le» 
souffrances dos hommes mis hors de combat ou rendraient l©ur mort Inévitabi 
et que l’emploi de pareilles armes serait dès lcrg contraire aux loin de 
l’humanité. Et il n’est pas sans intérêt de remarquer que ce n'est pas une' 
réunion de jurisconsultes qui a formulé d® pareilles affirmations, mai» un« 
conférence de militaires où la Prane® était représentée par le Commandant 
de Mirlbal. 

On peut dire sn passant, à propos du but assigné fe la guerre dans le 
préambule susvisé (affaiblissement des foroes militaires de l'ennemi), que 










































cette notion du but de la guerre ne payait pas tout fa fait exacte et a un 
caractère trop restrictif. La guerre n'a pas seulement pour objet d'affai¬ 
blir les -forces militaires de l’adversaire, elle tend fa affaiblir également 


s * 6 aum * moysne d’action, fa diminuer son crédit, sa puissance commerciale, 
son influence dans la monde. 

Ainsi donc - pour en revenir fa la convention de Saint-Pétersbourg - 
ente convention restreignait les moyens d'action des belligérante. C’est 
que les belligérants n’ont pas un droit illimité quant aux moyens de nuire 
h 1! ennemi. Le but de la guerre étant d'établir sa supériorité sur son ad¬ 
versaire, pour pouvoir ensuite lui imposer sa volonté, tout oe qui est en 
dehors de ce but, tout ce qui serait le mal pour le mal doit être considéré 

cossue Interdit. Be lfa, la distinction entre les rigueurs utiles et les ri¬ 
gueurs inutiles. 

Ainsi, lorsqu'au cours d'un slfage, 1*assiégeant empeche de sortir de 
la place les malades, les blessés, les vieillards, les femmes et las en¬ 
fanta, sans doute, il emploie, dans ce cas, une mesura dur® et cruelle; 
maie o'est une rigueur utile, car toutes ees bouches inutiles constituent 
une cause de * aibleeee et peuvent déterminer une reddition plus prompte de 
la place, On ne peut donc imposer la sortie des bouches inutiles; l’assié¬ 
geant agira suivant Isa circonstances. 

b* qui prouve que nous avons bien conscience de cotte distinction des 


rigueurs utiles et des rigueurs inut il*c'est que nous sommes plus irri¬ 
tés par un acte réputé injuste que par un so-.s normal de guerre entraînant 
des conséquences graves pour les choses. :m lbs personne». L'exécution par 
un belligérant de deux habitants auxquels on ne veut reprocher ouo leur 


patriotisme nous émeut plus que la mort de centaines d'hommes dans un enga¬ 
gement; et aelft fait honneur fa l'humanité. 


La guerre de 1370, ainsi que l'on sait, donna lieu fa de nombreuses 
accusations de la part de chacun des deux adversaires vls-fa-vis de l'autre. 
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OM aoousatlona, Mon «u'*xag4r<e«, fiwnt ressortir l'impérieuse néoaailté 
ci 1 un r èglemen t International. 

PROJE? DB BROXSU.es de 1974,- En 1374, en fut très étonné sis voir la 


Russie prendre l'initiative d’une conférence en vue du règlement des lois 
at coutumes de la guerre sur terre» On se demandait si l'initiative de la 
Russie ne masquait pas le jeu de l'Allemagne, dans le but de faire légiti¬ 
mer les pratiques allemandes et, d’une façon générale, les actes auxquels 
pourrait avoir recours une armée d'invasion. Le projet de la Russie fut 
donc accepté avec beaucoup de méfiance et de scepticisme. 

La conférence eut lieu à Bruxelles en juillet et août 1874* Parmi les 
membres de la conférence, il faut citer l'illustre jurisconsulte russe 
y, {je M art eus, auteur du projet russe, et le célèbre jurisconsulte allemand 

Bluntschli. 

Deux groupes è tendances opposées se constituèrent au sein de la con¬ 
férence a d'une part, le groupe des grandes puissances, et d'autre part, 
le groupe des petite State dirigé par l'Angleterre. Il s'agissait, en effet, 
de savoir si on laisserait aux populations des pays envahis la possibilité 
de s'opposer è l'invasion par tous les moyens possibles. Or, sur cette ques¬ 
tion, les Etats peuvent avoir une appréciation toute différente suivant leu? 
organisation militaire. L'Etat qui possède le service universel î obligatoire 
et prolongé pendant une longue durée, qui, en un mot, fait entrer dans ses 
forces militaires régulières toute la population susceptible de prendre 
part à la lutte, ne sent pas la nécessité de faire appel b l'élément volon¬ 
taire* Au contraire, l'Etat qui n'a pas d'armée permanente ou dont une fai-^ 
ble parti® seulement de la population valide mâle est comprise dans je s toi- 


ces régulières désire que la population prenne- part à la lutte et y apports 
un contingent volontaire, on comprend, dans ces conditions, que 1-Angleterre 
fit causa coramne avec les petites puissances, puisqu' elle-même n’a pas 




d'armée nationale» 













































Au8Sl » 188 délibérations furent difficile a et n’aboutirent qu'è un 
projet de déclaration internationale qui devait être transformé on décla¬ 
ration definitive dans une conférence ultérieure qui devait se réunir è 
Saint-Pétersbourg» Mais cette conférence n'eut pas lisu par suite de l'op¬ 
position de 1'Angleterre. 

Le projet de Bruxelles eut* néanmoins, une très grande influence. Tout 
d'abord, on trouve les renseignements les plus précieux, dans les procès- 
verbaux de la conférence, au sujet des coutumes de la guerre. P'autre part, 
beaucoup de dispositions du projet passèrent dans les règlements militaires 
e'un certain nombre de pays. Un France notamment, un petit manuel autorisé 
pour les écoles militaires et dont l’auteur devait devenir ambassadeur de 
France è Rome (M, Billot) était rédigé sur les bases du projet de Bruxel¬ 
les*. Enfin. les dispositions de ce projet furent mises en application dans 
quelques guerres ultérieures, notamment par les Russes dans la guerre russo- 
turque de 1377. 

1ère CONFERENCE DE LA HAYE DE 1399.- C’est vingt-cinq ans plus tard, 

en 1399, lors de la 1ère conférence de la paix, que le projet de Bruxelles 
fut repris. 

Cette conférence s'est imposé deux buts distincts : 1» rendre les guer¬ 
res de plus en plus rares par le développement des moyens paolfiques des¬ 
tinés a mettre fin aux litiges internationaux; 2° rendre la guerre plus 
humaine quand elle n'a pu être évitée. 

En ce qui concerne ce deuxième objet, le projet de Bruxelles fut re¬ 
pris comme base des discussions. Les débats furent conduits avec une habi¬ 
leté remarquable par M« rte Martens qui présidait la commission chargée de 
préparer le règlement des lois et coutumes de la guerre sur terre. Il mit 
d'abord en discussion la question du traitement des prisonniers de guerre, 
question qui ne pouvait donner lieu fe des difficultés - on était unanimement 
d'accord pour traiter les prisonniers avec humanité. La discussion avança 






peu b peu et s® termina per oe gui se trouve actuellement en, tête du régie 
ment, o'eet-è-4i» par ce qui a trait b la condition des belligérants a 
oe sujet» le désaccord de 1374 entre les grandes et les petites puissance^ 
relativement aux droits des populations se reproduisit. On arriva toutefois 
b une entente sans modifier le projet de Bruxelles. 

La question de belligérance relativement aux populations ne présente 
pas de difficultés dans le cae d'une invasion. Lorsque l’ennemi pénètre sur 
le territoire do son adversaire, 11 doit s'attendre b m résistance. Il n’y 
aura donc pas de surprise pour lui s'il est attaqué par la, population sou- 
levée b son approche et", dans ce oas, il devra traiter cette population en 

belligérante. Cette règle set inscrite dans le règlement de *a Haye en son 
article 8* 

Mais la situation n'est plus la même quand 1'ennemi occupe une partie 
du territoire. Bans oe ose, le belligérant peut considérer sa domination 
comme acceptée par l'habitant du territoire occupé, du fait de la cessation 
la lutte. Une révolte serait pour lui beaucoup plus dangereuse parce 
qu’elle pourrait le prendre au dépourvu. Aussi, dans oe cas, il n'a pas 
paru possible de limiter les droits de l’occupant par des règles précises 
et formelles. Toutefois, cela ne signifie pas que tout est, permis au belli¬ 
gérant OU“laissé è son appréciation arbitraire. Bans la préambule du règle¬ 
ment, la conférence constats, en effet, que dans Isa cas non prévus par 
elle, -f.es population» restent sous la sauvegarde et sous l'empire du droit 
aac gens tels quile résultent des usages établis entre les nations civi¬ 
lisées, des lois de l’humanité et des exigences de la conscience publique. 
La conférence déclare que o'sst dans ce sens que doivent s'entendre notam¬ 
ment les articles 1 et 2 du règlement adopté (de la qualité de belligérants 
A propos de la même question, une autre difficulté - maie de forme 
celle-rlè - se présentait. Las représentants des petits Etats faisaient re¬ 
marquer qu'il était choquant que l'habitant d'un pays qui agit contre 
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l ' ©nv ah i as èur et gui, par sut ta, est hérci que au point ce ru© natl ona 1, 
puisaa être oonslrtéré comme orlœinel et puni en vertu a*un texte signa par 



parties contractantes s'engagèrent b donne? b leurs troupe® des instructions 
eonfo rme s au règlement. 

Ij. convient d'ajouter que, dans la rédaction des textes, on eut recours 
è de nombreux ménagement a cl© fowis, de façon h éviter tout g© oui pourrait 
dr© envisagé came la consécration de la fore® par le droit, Ainsi, au lieu 
d'écrire, par exemple, que l'occupant avait le droit d® percevoir des impôts 
on régla les conditions qu'il devrait observer, dans le oae oti il lui plai¬ 
rait d ! en percevoir, 


Grâce b ces habileté*, la convention et le règlement furent acceptée 
par* la plupart des puissances. Un seul Kta> européen, la suisse, refus© de 
donner son adhésion, suie ne devait la donner qu'en 1907. 


rt 

rf 


» A i& convention et au règlement de 1399 as joignent trois déclarations 



claratien de Saint-Pétersbourg, car elles visent l'interdiction de certain» 


rj moyens „ savoir : 



interdiction de 1'emploi d® balles s'épanouissant ou s'aplatissant fa- 


■H 


disaient dans le corps humain (balles genre balles duja-dum); 

? interdiction de projectile» ayant pour but unique do répandra des gas 

t-i 

asphyxiants ou délétères. 


L& déclaration relative aux ballons avait un© durée de cinq ans. a .ta 





la situation avait comptétement changé. On songeait b 1*aviation et- au pal™ 
qu'on pouvait tirer, au poInt de vue 1it alre,de s appareils de navigation 

aérienne, Il semblait, d'ailleurs, que la proposition du-renouvellement de 
la déclaration avait surtout pour but de permettre b certaine paya de pro¬ 
fiter du temps? d'interdiction, prévu pour regagner, s'il était possible, 
l'avance acquise par certains Etats au point de vue de la navigation aérien¬ 
ne- la France refusa de signer le renouvellement de la déclaration, l’Alle¬ 
magne et l'Italie suivirent son exemple. 


Sème CONFERENCE PE LA RAYE DE 1907,- A la sème conférence de La Haye, 
quarante-quatre Etats étalent représentés au lieu d.e vingt-six en 1899. La 
oonventlon d© 1399 fut révisée, maie cette révision fut peu important». 
L'ancien réglement fut maintenu dans ses clauses essentielles. Toutefois, 
on y ajouta un art loi© qui. a un© importance considérable tant au point de 
vue mera 1 qu'au po 1. n t de vue juridique, 


L'article 1er de la convention do 1899 prévoyait bien que les puissan¬ 


ces contractantes donneraient h leurs troupes des Instructions conformes 
au règlement annexé. Mats quel était le caractère de cette disposition ? 

Il n'était pas douteux que l'obligation imposée aux puissances par la con¬ 
vention -end ait la règlement obligatoire au meme titre que ladite con vent loi 
0 ependant, la que et t o n c'était t rouvé® posée K la suite d'une po1érniqu 
de presse qui s'était élevée-è l'occasion d'un manuel des lois de la guerre 
publié eu 19os sous le patronage du Grand Etat-Major allemand. est ouvrage 
mettait sur la meme ligne le© dispositions simplement projetées de la déelsj 


. ration do Bruxelles et les dispositions'officielles du règlement de La Haye 

i 

et leur attribuait la même valeur» Les dispositions du règlement de La Hays 


n ' y 41 a i *n t paa t. o ut e n r a prodai tes s t 


oeil»» qui y étaient 


contenue» affec¬ 


taient plutôt la forme de 


conseils. De tumnel souleva un® légitime émotion, 


de sorte qu'on eut l'intention, dès le commencement de 1907, de soumettre 
la question à la sfee conférence de La Haye» Mais les délégués allemands 

















































priant les devante et proposèrent un article a in”'’ conçu, qu 1 est devenu 
l'article 3 de la convention de 1907 : «les parties contractantes donneront 
è leurs armée» de b instructions conforme» au règlement; la partie belligé¬ 
rante qui violerait les dispositions de ce règlement serait responsable des 
actes commis par les personnes faisant partie de sa force armée et tenue b 
indemnité, s'il y a lieu<, w le règlement de La Haye a donc bien un caractère 
obligatoire, puisque oa violation comporte une sanction. 

En résumé, les textes actuellement obligatoires dans la guerre conti¬ 
nentale sont ^ 

La convention de La Haye du 13 octobre 1907 et le règlement annexé 
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre; 

Les deux déclarations de La Haye du 29 juillet 1399 relatives, l’un© 
b 1*interdiction des balles s'épanouissant et s'aplatissant facilement dans 
1© corps humain, l'autre è l'interdiction des projectiles ayant pour but 
unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères: 

La déclaration de Saint-Pétersbourg du 11 décembres 1363 relative k 
l'interdiction des balle© explosibles; 

La convention de (î-snëv© Au 3 juillet 1906 pour 1 'amélioration du sort 
des blessés et des malades dans les armées en campagne, qui a remplacé 
celle du 22 août 1664. 

* DES BELLIGÉRANTS- 

DISTÏKOTÎOH DES BELL ITÉRANTS ET DES HOU BELL X GÉRANT S «™ On désigne SOUS 
le nom d'ennemis tous les nationaux d'un Etat avec lequel on est en guerre. 

MÆais l'idée moderne de'la guerre c'est qu'elle est uns relation d'Etat h 
Etat et non lutte de tous contre tous» Cette idée amène k distinguer : 

las ennemie actifs qui peuvent commettre et contre lesquels on peut 
commettre des hostilités; 

Xèfî ennemie passifs qui ne doivent pas commettre d'hostilités» mets 
que 1 ! adversaire doit respeeter. 










on a dit soudant que les populations des State belligérants étaient 
neutres. Oette expression est impropre «t o'ent > tort âge levant qu’elle 
était appliquée par la convention ce .enève cia 1864 aux médecine militai¬ 
res. Etre neutre, c'est être indifférant h la guerre. Les habitants des Jk 
Etats en guerre ne sont pas indifférents b la lutte; ca sont des ennemis 
passifs, on blesserait leur patrietlsme en les qualifiant de neutres. 

La question de distinction des belligérants at des non belligéranta 
©st plus importantes. In effet, les premiers peuvent commettre des ho s-' 
tintés, st, s'ils tombent aux mains de l'ennemi, celui-ci ne peut que les 
empocher de reprendre la lutte en les gardant prisonniers» Les autres, au 
contraire, en se livrant b des hostilités, font un acte illicite^ et, s'ils 
sont pris par l'ennemi, sont exposés k etre frappés des peines les plus ri¬ 
goureuses, souvent de la peine de mort- Toutefois, ils ne peuvent être pu¬ 
nis que par jugement, les exécutions sommaires dont ils étaient autrefois *»■ 
l'objet ayant été Interdites expressément par la convention de La Haye. 

D'apres l'article 1er du réglement de La Haye, sont réputés belligé¬ 
rants iss individus qui appartiennent ; 1° l l'armée, Z° aux milices, s* aux 
corps de volontaires remplissant certaines conditions. 

- AHMÉE ET MILICESu premier rang des belligérants figurent les 
homme de l’armée proprement dits, qui peut comprendre les élémérr-s Isa plus 
divers, lesquels peuvent être recrutés suivant des modes variés # qui ca¬ 
ractérise coo troupes, c'est une discipline commune, la port d'un uniforme 
© t Xe nu b o rdination fe une autorité supé ri euro co mmu ne. 

A l'armés régulière, il faut assimiler les milices organisées dans 
certains l-ayu et aussi 3©e corps de volontaires régulièrement constitués 
dans certaines nation© (Angleterre ) et qui ss rattachent par un lien plus 
ou moins lâche aux forces régulières du pays. Xi ne s'agit point, bien en- 

J* 

tendu, des corps francs dont 11 sera question un peu plus loin» 
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CONTINGENTS ÉTRANGERS.- Les Etats peuvent admettre dans leurs armées 
soit des nationaux seulement, soit des nationaux et des étrangers. Lee é- 
trangers au service de l’une des parties en guerre doivent être traités 
comme belligérants. 

En France, la loi sur le recrutement n'admet en principe, dans l’armée 
française, que des Français. Maie 11 faut considérer que la loi du 26 juin 
1889 sur la nationalité a imposé la nationalité française et, par 
le service militaire à certaines catégories d’individus d’origine étrangè¬ 
re. or, les lois sur la nationalité dans les divers Etatfc sont soient op¬ 
posées. C’est ainsi qu’un Allemand naturalisé Français, par exemple, reste 
Allemand au regard de la législation de son ancien pays. 

Il pourra donc s'élever des difficultés pour l’application de la qua¬ 
lité de belligérant relativement r « individus d'origine étrangère servant 
dans une armé© et réclamés oomrne nationaux par l'adversaire. La situation 
de «es individus est d’autant plus intéressante et délicate qu’elle leur 
est imposée par le jeu de lois contradictoires. 

CONTINGENTS COLONIAUX— Certaines nations ont des troupes fournies par 
leurs colonies, mais de civilisation inférieure. Tels sont l'Angleterre 
avec sas troupes hindoues, la France avec ses turcoa, ses troupes noires. 

On peut se demander si un belligérant, peut employer en Europe des con¬ 
tingents de cette nature. Cette question intéresse particulièrement la Fran¬ 
ce qui a déjà employé les éléments algériens en 1859 contre les Autrichiens 
et en 1870 contre les Allemands. On ne peut poser è ce sujet de règle abso¬ 


lue cela dépendra de la façon dont ces troupes coloniales seront utilisées. 
Aucune restriction ne peut être apport»?© è l'emploi de ces troupes si elles 
sont suffisamment encadrées d’éléments métropolitains de telle façon qu on 
ns puisse craindre que les règles de la guerre ne soient pas observées. 

LÉGION ÉTRANGÈRE— I»ê France possède un corps epéoisl, compose d’vt ran¬ 
gers. Vit A b ce corps ne fait pas pertio a proprement pa-ucr de 1 a r ;ijo s fb&n— 
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çaiaa. n a un caractère àpéoiall c’est qu'il doit en principe être employé 
h0 . M d*Europe, •' il n’elt utilisé en Europe qu'avec certaine ménagements, En 
1870» on a bien utilisé la légion en France * maie on allait eu soin ne lais¬ 
ser on Algérie tous les légionnaires d'origine allemande. Aussi, en 1307, 
lors de la Sème conférence do La Haye, avons-nous et s très & l'aine pour 
accepter la disposition suivante proposa© par les déléguas allemands avec 
1 * intention probable de gêner la délégation, française i "Il interdit 
è un belligérant de forcer les nationaux de la partie adverse fc prendra 
les aimes contre leur pays même s'ils avaient été ■> son service avant»" 
Cette disposition a été insérée dans l'article 1er du règlement. 


go _ 00RP8 DE VOLONTAIRES.- tn dehors des troupes organisées par l'E¬ 
tat, peut-il y avoir d'autres combat ants régulier» : frends-tireurs, corps 
francs* guérillas ? Ces éléments s'organisent ordinairement après Venv&r 
hiseement du territoire, mais peuvent, dans certains cas, prendre part à 
une action offensive (corps de a&rlbaldl devant envahir le Tyrol en 1883), 
La question des volontaires a soulevé de grosses difficultés. C'est 
qu’elle n© se présent© pas pour tous les pays ave© le même .intérêt, cet in¬ 
térêt variant avec leur organisation militaire. Ainsi, ©n France, lors de 
la guerre de 1870, le servie© militaire n'étant pas généralisé* il restait 
beaucoup d'hommes valides pouvant former des éléments pour les corps de. 
volontaires. Actuellement» avec le service universel et prolongé pendant 
vingt-cinq ans, il y aurait beaucoup moins d’éléments disponibles» 

Les volontaires rendent évidement de grande services, en harcelant 
l'ennemi, en enlevant ses convois, en interceptant ses dépêches* toutes 


choses qui leur sont rendues plus faciles par leur parfaita connaissance 
du pays et 1'assistance bienveillante de la population. Mais ils peuvent 
aussi engendrer de nombreux abus on raison de leur recrutement douteux et 
de leur discipline toujours asm* faible. En reconnaissant h tous les vo “ 

1ontai *en la qualité de belligérants, on peut craindre deux éventualités : 
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1® gu.® tt® 3® généralisé, ce q-., 1 n'est pas h désirer, pays® cru‘on 
arriverait alors aux pires atrocités;. .2» au*ils emploient la surprise et 
la perfidie, ce qui est abaolurnaht inadcaisBible» en ne peut, en effet, o on- 
sidérer cornac un combattant régulier un paysan isolé «omettant un *ete 
d’ho » 111114, pui v j re toui ant h se s occupâtions ordInaires en se dépouillant 
de tout caractère ou apparence de soldat. Il commet, en agissant ainsi, une 
sorte d© trahison et, s'il est capturé, il ne saurait prétendre & auoun des 
privilèges des belligérants. 

A tous les points de vue, il est donc nécessaire de prévoir des règles 
suivant lesquelles les volontaires pourront être considérés comme belllgé- 
raiits» En 1*599, a la 1èr® conférence de La Haye, on a*set mis. d*accord pour 
exiger quatre conditions, des conditions, qui n'ont rien d'excessif, sont 
insérées dans l'article 1er du règlement. cia sont les suivantes : 

1® - Las corps de volontaires doivent avoir b leur tête un chef res¬ 
ponsable pour ses subordonnés. 

La projet soumis en 1074 exigeait meme la soumission su conmandamant 
général, mais on a fait observer que dans certains cas une portion du ter— 
ri teire pourrait être coupée du reste du paye b la suite d'un envahi b se¬ 
mant et que les corps organisée seraient dans l'impossibilité complète d'é¬ 
tablir leur liaison avec le eoasaiandeïaent< Il va sans dire que la soumission 
au oommanhémsni aura lieu le plue souvent, elle est toujours très désira¬ 
ble. 

" âvaXr un signe distinctif fixa et reconnaissable h distance; 

3° - Porter le© armes ouvertement; 

'Joe deux conditions répondent h la même idée, à savoir que le combat- 

doit se montrer et agir en soldat. Le signe distinctif doit être fixe 
r 'visible pour que le même individu ne puisse pas en un instant passer du 
rô^.e d• ennemi actif b. celui d’ennemi passif; mais ce signe peut ne pas être 
un uniforme. 
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4 0 — So conformer aux lois et coutumes do la guerre» 

Oette condition a été critiqué avec raison parce qu’elle s'impose h 
toua les combattante san n exception et qu'il n’y a pas lieu d’en .faire une 
condition spéciale pour les volontaires, bette disposition pourrait amener 
è penser que les abus commis individuellement par des membres d’un corps 
de volontaires pourraient amener pour tout le corps l’application des ri¬ 
gueurs de la guerre. Cette Interprétation serait erronée, car dans un corpa 
franc comme dans une année régulière les abus Individuels doivent amener 
des répressions individuelles. . 
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M LA LEVÉS EN MASSE»- Nous avons vu. qu® l® règlement d® La Haye d» 
ief/7» pa* son art. 1er, accord® aux milices et aux volontaires, dans oert**- 
nés conditions, la qualité de belligérants- On s‘est demandé si on pouvait 
aller plus loin et admettre la levée en masse. 

Cette expression de levée en masse, appliquée b des situations trfc» 
différentes, a prêté souvent fe. de® confusions. 

Ainsi, on a dit que la mobilisation prescrit© le S novembre 1870 par 
goa e„uara©nt de la Defense Nationale de tous les hommes valides de £1 1k 
4& ans constituait une levée en masse. O'aet bien b tort, car, s’ils n’i- 
ibj-cnt pas suffisamment exercés, ces hommes, organisés d’abord de certaine 
façon par les préfets, puis remis b l’administration militaire et enrégi¬ 
mentés, étaient mieux encore que des volontaires : Us appartenaient à 
l'armée régulière, 

t 'expression doit être réservé» au eoulèvsment spontané, ou provoqué 

Par .le gouvernement, de tout, ou partie d’un» population qui court sus k 

1 envahiessur sans avoir eu le temps de s'organiser ! nous rencontrons 1 » 

soulkvament spontané en ïspagne, pendant, les guerres du premier empire, l» 

soulèvement provoqué, en Prusse, en Mis, quand 11 fut ordonné k tous lee 

hoMtente de s'armer et de nuire k l'ennemi par tous les moyens possibles. 

een« porter aucun eigne distinctif. G eut qui obéissaient au roi de Prusse' 

commettaient une véritable trahison en dissimulant leur action et pouvaient 

difficilement réclamer le traitement des belligérant» : rien de plus nota- 

rsl qu'on les ait passés par Iss aimes ou pendus haait et court. 

0 es. ainsi que, par les procédés, la lovée on masse peut devenir plu* 
ou moine critiquable. 


et J‘l,T* BtiQn Préooass ‘ 9 eartout 1BB «*»‘i*s State qui, comme l'ïspagn» 
• e Suisse, gardent le souvenir de luttes héroïques, silo rut posé* k 











Bruxelles en 1S74 et h La Haye en 1S99. La suisse notamment, et aussi 1 An¬ 
gleterre, qui a toujours fait cause commune avec les petits Etats# ayant 
comme eux une faible armée permanente et beaucoup d'hommes valides non in¬ 
corporas , s'efforcèrent è La Haye» par leurs délégués, de faire reconnaître 
fors aucune restriction# le droit des habitants b la résistance# disant 
o\j' ili; étaient dans* le cas de légitime défense et que, si on pouvait pren- 
d x o c nt re a ux des ma auras r 1 gourous©s, on ne pouv ait ps s 2 es t r a 11 er en 
brigands» île avaient raison, si la lutte reste loyale» si le paysan# d'ap¬ 
parence inoffensive, nt saisit pas tout h .coup une arme cachés» c&r, par 
6 é ■?;• a c te d e p e rfi d î. s que n, ; e x eu s a p a p 1 © pa trioti er. o » 11 p erd le d ro i t au 
t r n i t etmn t des prisonniers de &■■ v:*vx *. 

Quoi qu’il an soit, et pour donne? satisfaction b des revendications 
sans portée pratique» puisque dos luttes comme on en vit en Suisce et en 
Espagne ne sauraient plus avoir aucune chance de succès» la ouest.ton fut 
solutionnée par l’art. S du règlement dé La Haye ■ "La population d’un ter¬ 
ritoire non occupé qui, b l’approche de l'ennemi, prend spontanément les 
armes jwur combattre les troupes d’invasion sans avoir eu le tempe de s'or¬ 
ganiser conformément b l’art- lor (Il s’agit du chef responsable, du signe 
distinctif, etc.» h sera considérée comme belligérante si elle porte les 
arases ouvertemeni et si elle respecte las lois et coutumes de la gueire. !l 

"3 f '.'.ut. en effet » di stinguer le soulèvement dans un pays occupé par 
1 *ennoKi du eoulèv«aent dans~un paya non occupé» Le cas du territoire occuji 
n*a pas été réglé parce qu’il n’y eut pas d'entente entre le© délégués» sur 
ce territoire, \e belligérant n une autorité de fait oa par la cessation de 
la lutte» et uns révolte qui la prendrait au dépourvu serait pour lui très 
dangereuse « on n’a donc pas limité ses droits d© répression, mais on sait 
QU*en territoire occupé tout n■ îu* pas laissé b 1 • arbitraire ©t qu© le pré¬ 
ambule du règlement met les populations' «eus la sauvegarde des principes 
du droit des gens» 
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mie hypothèse pratique de l'art» 2 est celle d'une population qui s'op¬ 
pose h l'entré» de l’ennemi dans un village, qui détruit un pont et élève 
des barricades - Les troupes qui pénètrent sur le territoire cte leur adver¬ 
saire doivent s'attendre h la résistance. Il n’y aura donc pas de surprise 
pour elles et, après leur victoire* elles devront traiter en belligérants 
des habitants, même sans signe distinctif, qui portent ouvertement les armes. 


îi tant entendre largement le texte. Mous trouvons dans ce sens une 


annotation au manuel du lieutenant Jacomet et des observations dans le ma¬ 
nuel anglais, ou elles sont encore plue naturelles, car ce manuel, d'allure 
moine doctrinale nue le premier, émet des avis qui lie sont pas toujours Im¬ 
posé o par le texte. Après avoir reproduit l’art, 2 en «cm art, 29, le manuel 
anglais dit, en son art, 30 i "Les règles qui concernent une levée en masse 
doivent être généreusement interprétées» Le premier devoir d'un citoyen est 

de défendre son pays et il ne doit pas être traité comme un vulgaire crimi¬ 
nel." 

Le traitement dépendra du caractère dos envahis et des envahisseurs. 

Si la lutte est isolée, si elle se renouvelle ê chaque village et à chaque 
maison, malgré les apparences pacifiques, la situation est évidemment déli¬ 


cate, car les envahisseurs, toujours sur leurs gardes, seront néeopsalrament 
amenés h prendre des mesures rigoureuse a.. 

M QUOI CONSISTENT LES HOSTILITÉS t 

SES MOYENS LICITES ET' DES MOYENS ILLICITES..- AU point d* vu* un ar¬ 
tère même des hostilités, las idées ont beaucoup varié au cours &®s siècles. 
Il y a naturellement des moyens licites ot dos moyens Illicites, maie la 
difficulté est-d’établir entre les uns et les autres une précise démarca¬ 
tion. En général, Iss belligérants ont toujours considéré comme illicites 
les armes qu’on employait contre eux et qu'ils ne possédaient pas eux-mêmes■ 
Ainsi, les chevaliers, ne connaissant que le combat corps è corps où ils 
avaient la supériorité, accusèrent les archers, puis les arquebusiers, de 
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**eourir è des moyens déloyaux. Le chevalier Bayard traitait de perfide» 

)oB8 les gens qui tiraient sur lui. 

Aujourd'hui, on ne saurait dédsrer illicite un® arm® par osia seul 
d’elle «st meurtrière. Car le but de la guerre est précisément de tuer ou 
«a moins de mettre hors de combat 1® plus grand nombre .1 ■ adversaires possi¬ 
ble. ta règle posée par l'art» BB du règlement de La Haye est que ; "Les 
belligérants n'ont pas un droit Illimité quant au choix des moyens de nuiro 
è 1 1 ennemi *“ En dehors des restrictions établies, on pourra donc choisir 
le» moyens les plus efficaces, st il faut ici écarter toute analogie entre 
i* guerre et le duel, toute préoccupation de chevalerie. On peuV et on doit 
exiger la loyauté, mai b non la générosité, qui serait souvent une duperie. 
Bans le duel, on égalise las forces» A la guerre, au contraire, le talent 
consiste % employer plus de moyen®, a être plus fort que l'adversaire sur 
un point choisi, au moment opportun, ou è le prévenir pour mieux l'écraser. 
Le mot de Fontenoy : "Messieurs les Anglais, tiras les premiers"» s’il a 
jamais été prononcé, serait absurde, car è la guerre il Importe de profiter 
de tous les avantages et le premier devoir est de tii^r le premier. 

DSS’HOYSHS BARBARES ET DES MOYENS PERFIBSB»- Quelles sont donc les 
restrictions établies quant au choix des moyens ? 

;?• pouvons les synthétiser ainsi très simplement s 

jn peut employer daa. moyens rigoureux, mais non des moyens bar¬ 
re? 

3n peut employer dos moyens habiles, maie non des moyens perfi- 

Harbarie et perfidie, voilé donc les deux restrictions juridiques. 

A priori, il est plus faoile de distinguer les moyens perfides que le* 
moyens barbares. 

La perfidie, c’est, sous une forme ou sous une autre, le manquement è 
la parole donnée, et généralement ce manquement ne comporte pas de tempéra- 


























niant * pas de demi -mesure. IX faut respecte? la parole donnés, même à l'en¬ 
nemi» C’est une chose essentielle, sans quoi il n’y a plus rien. 

Val» oii ccmmenoern la barbarie ? Car tous le ss* moyens tendant k tuer ou 
* 'rfettwlht*» de eaabat sont cruels* A la guerre, la cruauté est nécessaire* 

BBS MOYENS BARBARES.- Du principe posé par l’art 22, l'art-, 2? tir© 
tout© un© série de conséquences ; "Outre les prohibitions établies par les 
conventions, il est notornent interdit....... 31 . Arrêtons-nous d’abord h ce» 

oonventiens auxquelles il est fait allusion et qui sont surtout la déclara¬ 
tion dfe Saint-Pétersbourg de 1868 et deux déclarations de la Haye de 1899. 

Si nous laissons de côté les oonsidér vit s, elles apparaissent asseæ Mesqui¬ 
nes dans léura prohibition© elles-mêmes. 

LA DECLARATION DE SAINT-PETER SB OtJRflf DE 1888.- Pour atténuer les cala¬ 
mités inévitables de la guerre et pour écarter les armes qui aggraveraient 
Inutilement les souffrance© ou rendraient la mort Inévitable, «lie prohibe 
l'emploi de "tout projectile d'un poids inférieur k 400 grammes qui serait 
ou explosible ou chargé de matières fulminantes ou inflammables". On son- 
gealt depuis quelque temps h employer oes projectiles contre lea -sanons 
d’artillerie et on pouvait craindre leur emploi contre les hommes ©ux-màaes. 

Après la déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868, 1» règlement de La 
Haye, qui interdit en son art. 23, reo trio tien s }, *d ' ««ployer des armes, 
des projectiles ou des matières propres b causer des maux superflue", pose 
aussi, sans bien la résoudre, la question des rigueurs utiles et des ri¬ 
gueurs inutiles. ïl importe de le® distinguer, car on n© peut pas faire le 
mal pour le mal* La question se posa surtout an cas de siège, nous le ver¬ 
rons tout & 1*hausse* et .elle se pose an >m moment meme b Andrinopla. 

Sn*1868* on laissa le ehsmp libre h l'artillerie, qui fait aujourd'hui 
les blessures las plus cruelles, mais on tenta d*étendra la prohibition à 
beaucoup d'autres moyens. Plusieurs puisaaneee* notamment l'Angleterre* 
s‘y opposèrent, disant sagement qu’elles ne pouvaient renoncer k compenser 
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l ■infériorité de 1 eur armée par l'ingéniosité de leurs savants. 

LA IpOLARATIOM DE LA HAYE BS 1899.- LA 1ère DECLARATION - Et, dans 06t 
ordre d'idées» il fart s f étonner des projets du gouvernement russe, convo- 

ê 

quant la 1ère conférence de là paix en 1899, lorsque, dans sa 2hme circu¬ 
laire. il indiquait la série des questions b soumettre aux délibérations. 

Il y avait à * abord la question de la limitation des armements, de l'in¬ 
terdiction de ae^talues formes de fusils et de canons, pour diminuer les 
drp j s qui résultent périodiquement des renouvellement« de matériel, quee* 
tien principale, qui aboutit b un lamentable échec.. 

;)u trouve aussi la question de l’emploi de certains explosifs dans la 
guerre de campagne, du lancement des projectiles du haut des ballons et, 
dans la guerre navale, la question des bateaux torpilleurs, sous—marins et 
plongeurs et. même des navires de guerre b éperon. 

Pourquoi interdire les éperons plutôt que les obus ? On ne saurait 
donner une raison. 

dois ou les propositions apparaissaient singulières, c’est quand elle! 
ri salent les torpilleurs et sous-marins, pour lesquels la France avait réa¬ 
lisé une av nce considérable. Ce sujet fut absolument écarté des délibéra- 
- : >4 ei entrave no fut apportée aux - prcjo - ta des puissances, même 

c.n .•>.• o- - ou xe» mines aous-marlnes ■- Tout ce qu'on peut dire, c'est 

qu’il et • ?•• .1"- ov-oaio d'employer des moyens qui n'atteindraient pas seule»») 
j 1 en neal , , a x n ■ vu . .? 5 ri * ? <\ en a p a i s i b le». Un navire de guerre, dans la guer? 
maritime, poursuivi par ô r a forces supérieures, laissera-t-il derrière lui 
d e t m i n e s .. qu ‘ expie s a ro n t au preœ 1er contact ? L* ampl o 1 des mi nés au t aaa- 
tiqùee contre l’ennemi n’sct pas illicite en soi- Mais le navire poursuivi 
doit penser aux navires de commerce de 1 * ennemi, des neutres,, de son paye 
lui-même - t'est peurquoi on cherche actuellement une mine qui deviendrait 
inoffensive au bout d'une heure et, pour une fois, les Ingéniera sont en 
retard sur les diplomates. D’autre part, et notamment dans l'emploi des 
torpilles, pour lesquelles il y eut tant d’engouement il y a quelque trefit* 
























ans, on ne saunait suivre les littérateurs, comme Gabriel Charmes et- l'atai- 
bP-’i Aube lui-meme, dans leurs développements poétiques.. Torpilles et mines 
n••.-ù.’.vent b tre employées que contre les navires ô e gu,erre 

un principe analogue doit dominer l'emploi don bail - m ■.•■■■01, on 
» tsat. vu les pî'&m.i,ers oallons dirigeable s , et en 2î..n£i ;.ut ? .1 ’ évezitual ? é 
qui apparaissait encore lointaine» du largement des ’p -jer-tJ y-.?.?, on ne voy¬ 
ait- pas bien alors comment un bail o p. pourra i • en 1 evé r c’ * i o i ; rd t pro „i a ci i x n e, 
surtout comment il pourrait les jeter; et on ne pr-év ■ •i'; pa a»p/r,n';, --- 

1!3 *' Un ® déclaration spéciale interdit donc» y»r- une durée do cino n"r, . m 
lancement ces projectiles et des explosifs du haut dns dallons» dv» \qt-‘ ; ~ 

trei’ moyens analogues nouveaux Elle ne pm a >oir d* effet tant qu’c-U# 3 ; 
en vigueur et on no la renouvela pas en I9ù4 

ln la question se posa de nouveau h La Haye, uais l’unaria&.-U 

de laOS no se retrouva plus» car 1 ’éventualité éloignée étt«t de.-- enue pre- 
chaîne- Certains pays, et notamment l'Italie, qui avaient, sans doute -- 
c r e t e spo i r de rat t s?»p e»r i * avance c e s au t r e s , propo r o r ?»y ; - t , i- r «, y, *:• : ; ? * x ^ 2 - ; •> 

c 1 ;^ la déclaration pour «ans «-.nées encore «aïs â*eu■ nv-:--, *>an^ 


■®s. 


'•uai® la France et. 1 ' Àlle»*enf , déclarèrent ou*!.?* n 


' signeraieut pÉls* Le 

'générai Amourel , au nom de la délégation ^.nç aise,- p- • spo - a • ‘ -.o- : ^ 

d ans l J a r t » 33 du régi emen t : “ ï 1 b *. t i n t e nd i t d * • 1 1 n que 
den villes, village-; b a ait &*t iOV? ï. tf V^J r. -, v 

las mots «par quelque moyen qu acii -, an 'on*u:fi 
® i lusl on aux pro ;] e o t i 1 » h i -anné s a -a s t al ion t ■> La 3 "par o 
que c'est moins i' 1 instrument que le résultat mi imper ri. 
une ville fortifiée» on a le droit de la bombarder 
des airs, liais si la vin» est sans défense et à r . 
il n'y a plus aucun droit de nuire ni dans l'air ni ? -■>*■?« 

La déclaration d» 1099 visant .tes ballons fut l'-v-c:-/ ^lée en xeo? t mai 8 




. : -, . 

v ;-%: J * cette r'": b s® 
•■••' ,:î? ? .;t«? devant 
; r- ' * * t du > ''v.ï 
-i - ?fûn sdversai re 


comme l'ont fait remarquer avec une certaine mélancolie les auteurs am iai»; 











qui lui sont naturellement favorables et qui proclament que c'est bien aesii 
déjè d© w* battre' sur terre,, sur l'eau et eous l'eau, elle est sans portée 
en raison des grandes puissances qui ne l'ont pas signée» Panai les signa- j 
taires, $n ne trouve ni la France, ni l'Allemagne, ni sB&se 1*Stalle* Et il 
s&ous faut nous étonner ici encore des attaque® de certains 3 ou maux «entre 
l'Italie, qui a employé des aéroplanes ©n ïrl polît aine* L'ample! était 
d'ailleurs assez curieux, car, alors qu'on croyait les aéroplanes destiné# 
surtout au service de renseignements et qu'on doutait encor© après les con¬ 
cours de tir organisés en Franco, de leur utilisation pour l'envoi dos pro- 
3©cül@e, les Italiens leur donnèrent préeieément cette utilisation, utili¬ 
sation licite si elle a été limitée aux troupes ennemies et aux navires d# 
guerre qu© l'Angleterre voudrait surtout sauvegarder* 

Quant aux balles explosibles, la déclaration do Saint-Pétersbourg avali 
suscité beaucoup de difficultés» Il semble pourtant qu'elle ait été généra¬ 
lement obeervée, on a remarqué quelquefois des éclata pouvant faire croirai 
h l'emploi d© balles prohibées, mais Jamais le» récriminations ne furent 
appuyées d'un© preuve positive. Réprimant une révolte dans l’Inde, les An- j 
glaie avaient éprouvé que, sur des ennemis fanatisé»., l©urs projectiles, 
d© petit calibre et de grande vit©»®©, quand lis n© traversaient pas d'or¬ 
gane ©ffB©fjti»i, n'avaient pas» suivant l'expression pittoresque d'un d© 
leurs généraux, "un© puissance d'arrêt suffieant©“. Ils eurent alors l'i&éa. 
de balles, non explosibles, male expansives, "auxquelles on prêterait plu# 
d 1 attention". Oonnws bous des nome divers, balle© ^Sorn-Bum*, du village 
indien ob elles étalent fabriqué®», "balles au nés mou*, nom plus familier, 
ellee étaient faites d'un noyau d© plomb recouvert d'une enveloppe de nio-> 
tel; l'enveloppe portait de» Incisions long!tudlnala» et diminuait progres¬ 
sivement d'épaisseur du culot è l'extrémité, qui était complètement décou¬ 
verte. dette disposition avait pour effet de produira un ép&nouissement du , 
projectile dans le corps ©t il en insultait une disproportion effrayante 
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entre l'«rifle» d’entrée et l'orifice de sorti©, La presse accusa le Grande- 
Bretagne de ne pas s’être conformée è la déclaration d© Saint-Pétersbourg. 
Sans doute le point de vu* moral prêtait a controverse, maie non le point 
de vue Juridique» car 1*Angleterre ne pouvait avoir d'obligation vis-K-vls 
d.‘un pays non signataire de la déclaration. 

La question fut discutée avec un© passion extrême en 1899 entre les 
délégués anglais et les délégués russes qui voulaient faire entrer les bal¬ 
les Puia-Dum dans le cas visé par la déclaration de Saint-Pétersbourg. La 
lutte aboutit b une déclaration spéciale qui réunit, cette fols, de nombreu¬ 
ses signatures, dont celle de la France : "Les puissances contractantes 
«'Interdisent l’emploi de balles qui s’épanouissent ou s’aplatissent faci¬ 
lement dana le corps humain, telles que les balles è enveloppe dure, dont 
l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d*in¬ 
cision s.* liais ni l'Angleterre ni les Etats-Unis n'avaient signé et on se 

demanda au premier moment si la campagne menée par la délégation russe n'a- 

e 

vait pas un résultat funeste. L'Angleterre, en effet» se trouvait complète¬ 
ment dégagée, car il devenait impossible de soutenir que les balles expan¬ 
sives rentraient implicitement dans la catégorie de 1868, puisqu'il avait 
fallu b leur sujet une convention nouvelle. 

C'était exact, mais, en fait, la campagne de 1899 eut une conséquence 
inattendue qui montre la puissance de l'opinion dans certaines circonstan¬ 
ces, l.'opinion publique s'était émue des balles è épanouissement et, au len¬ 
demain de la 1ère conférence de la paix, la Grande-Bretagne se trouvant en¬ 
gagée dans une guerre contre le Transvaal, on annonça qu'elle allait se ser¬ 
vir des fameuses balles expansives, qu'un envoi en était fait sur le Oap. 

En droit international, l'Angleterre y était doublement autorisée si on 
peut dire, puisque le Transvu 1 lui-même n'avait pas signé la déclaration 
de 1899, ni même là déclaratif de n^lnt-Pétersbourg. Mais l'émotion avait 
passé la Manche et se traduisait dans acs Journaux anglais eux-mêmes. Une 



















discussion s'engagea au Parlement» L’effet moral fut suffisant pour écarte? 
les balles incriminées et l’Angleterre n’osa pas n'en servir. En 190?, fe 
la 2ème conférence de La Haye, elle adhéra enfin à la déclaration complé¬ 
mentaire de 1399» 

LA Sème DECLARATION DE 1339»- Une autre déclaration signée par la 
France en 1399 est assez singulière : "Les puissances contractantes s’in¬ 
terdisent l’emploi des projectiles qui ont pour but unique de répandre des 
gaz asphyxiants ou délétères» 3 L'expression "but unique" était déjk assez 
naïve» ïJn délégué américain a pu dire encore qu’il lui serait indifférent 
d'être tué par une balle ou d’être asphyxié» Et on en est arrivé à parler, 
è propos de la guerre russo-japonaise, de balles humanitaires» on produirai! 
daB asphyxies momentanées, on endormirait des équipages. Ce serait l'idéal, 
mais il n'y a dans tout cela aucune portée pratique. 

Voilé donc les conventions spéciales visées par l’art» 23 du règlement 
de La Haye* 

LES PROHIBITIONS DH REGLEMENT DE LA HAYE » - Voyons maintenant les pro¬ 
hibitions expresses de cet article : «Il est notamment interdit : 

a) d’employer du poison ou des amines empoisonnées.” Moyen antique, 
encore en usage chez les sauvages, qui empoisonnent leurs flèches» 

,( b) de tuer ou de blesser par trahison de3 individus appartenant a 1s 
nation ou à l'armee ennemie.” Le général en chef reçoit un message des mais 
d'un ennemi et cet ennemi le tue pendant la lecture. C'est un crime. 

*o) de tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou 
n'ayant plus les moyens de se se défendra, s'est rendu è discrétion* !i 
»d) de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier." 

DE LA DÉCLARATION QU'IL NE SERA PAS FAIT DE QUARTIER»- C'est toujourt 
la question du mal inutile. Quand l'ennemi a été mis hors de combat OU qu’t 
s'est rendu, on ne peut que l'empêcher de nuire et or, doit le faire prison* 













ntede guerre. 

déc arer qu'on ne fera pas rte quartier, c’est déclarer qu'on n'admettra 
pns la reddition et que tout ennemi pris sera mis 'a mort* Le prooédé était 
fréquent autrefois, surtout rtans la guerre rte siège» Il ne fut pas employé 
seulement par l'autorité militaire, mais par l'autorité civile qui se mon¬ 
tra plus cruelle encore, La Convention décréta è plusieurs reprises qu'il 
ne serait pas fait rte prisonniers bavarois, espagnols, anglais, etc... C'er-t 
Le refus de quartier pur et simple et, n arriva que les généraux s'opposè¬ 
rent h son applloation et firent des prisonniers» Il arriva souvent aussi 
qus généraux reculèrent devant leurs décisions elles-mêmes» r,'historien 
•Jhuquet a noté un exemple très caractéristique du général Dugommier dans 
les Pyrénées, en 1796, sommant rte nombreuses fois le commandant d'un fort 
espagnol rte se rendre, sous menace rte mort pour lui, pour son conseil et 
pour ses troupes, et, quand le fort s'est rendu, finissant par insister au¬ 
près du Comité de salut public contre le décret de la convention et contre 
ses propres moonrto . ) 

On sait la sommation que Bonaparte adressa en 17SS, pendant la campagne 
•■.•■Italie» au commandant d’une place, auquel 1 il donnait un quart d’heur# 
pour se rendre, sans quoi la garnison serait passé au fil de l’épée et la 
ville pillée» il apparaît monstrueux aujourd'hui de punir ainsi un ennemi 
courageux» 

A titre de représailles, les cruautés inutiles ne sont pas plus excu¬ 
sables» 

De même, bien que le règlement ne le dise pas expressément, il est in¬ 
terdit de mettre è prix la tête de l'ennemi, car c'est une provocation à 
l'assassinat, ce moyen a été employé par Napoléon 1er 11 a été aussi em¬ 
ployé én Egypte, en 1333, par un amiral anglais que désavoua son pays. Il 
ne faut pas croire qu'il a disparu. Le journal des débats, en août 1911, 
nous le montre encore employé par le gouvernement persan contre la echah 
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déchu, dans des conditions qui seraient comiques si elles n'étaient odieuse. 

DU LÀ GUERRE DE SIEGE**- c ! est dans la guerre de siège que sont employé 
les moyens les plus violents. L'assiégeant est contraint è des mesures sou¬ 
vent énergiques et parfois extrêmement rigoureuses. 

C'est d'abord l'Investissement complet de la place. Laissera-t-on sor¬ 
tir le b neutres, 1©b agents diplomatiques T Ualntiendra-t-on dans les murs 
les femmes, les enfants, les vieillards, les malades, exposés non seulement 
au bombardement, mais aussi aux privations ? c'est une rigueur de les main¬ 
tenir, mais une rigueur utile, une rigueur licite. Toutes ces personnes sont 
une cause de faiblesse, qui peut aussi amener une prompte reddition de la 
place. Et on ne saurait demander è l'assiégeant de renoncer h un moyen qui 
tend è son but directement, La question est une question d'appréciation. 

Un moyen déjè ancien est la prise d'assaut, mais on peut y revenir On 
faisait une brèche dans le corps de place et on tentait d'y pénétrer, moyen 
dangereux qu'on remplaçait par les menaces dont nous avons parlé. 

Aujourd'hui, avec les progrès de l'artillerie et les canons è longue 
portée, on a reoours au bombardement, qui est le moyen le plus violent.. Pouï 
réduire la place, on ajoute à la famine les obus, qui passent par-dessus 
les fortifications. Le bombardement a déjè été employé en 1870. On essaie 
ainsi d'intimider les habitants, de leur rendre la position intenable pour 
les amener h. faire pression sur le gouverneur, ce procédé a excité l'Indi¬ 
gnation des philanthropes, des jurisconsultes et meme des militaires. Ins¬ 
piré d'idées chevaleresques, 1» général Eaidherbe s’est vivement - élevé, dam 
ses récite de la campagne du Nord, contre l'emploi que les Allemande en ont 

H 

fait en 1370. Il semble pourtant difficile de trouver un fondement h l'In¬ 
dignation manifestée. On no peut demander au drcf t dos gens contemporains 

d'interdire le procédé du bombardement, en raison même de la nature de plus 
en plue "nationale" de la guerre. La guerre, qui avait autrefois un carac¬ 
tère politique, qui Intéressait plus les gouvernements que les populations 
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et était faite pat* des troupes de métier» est aujourd'hui tin® relation 
d’Etat & Etat. Les populations fortement trempées doivent y participer, 
sans qu'elle se généralisé bien entendu, comme il a déjà été dits C'est par 
le courage, le sang-froid, la force morale, que les habitant», solidarisés 
avec l'année, jouent leur rôle dans les luttes modernes et qu’un paya mérite 
de vaincra» Et il ne semble pas qu'on puisse trouver aucune limitation à 
cette action des populations civiles dans les restrictions memes qu© 1© 
règlement a apportées au bombardement. 

»E CERTAINS ÉDIFICES OU LIEUX DE RASSEMBLEMENT.- L'art, 27 dispose 
que , 'Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures nécessaires doi¬ 
vent Hre prises pour épargner, autant que possible, les édifices consacrés 
aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les monuments his¬ 
toriques, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et d® bles- 
h condition qu'ils ne soient pas employés en meme temps fe un but mili¬ 
taire» Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou lieux dô ras¬ 
semblement par des signes visibles spéciaux qui seront notifiés d’avance 
è l'assiégeant." La convention de Genève était intervenue déjà en faveur 
des formations et établissements sanitaires» Que conclure de l’énumération» 
sinon que i assiégeant a toute latitude pour les habitations privés*?»» X'_ 
serait, d'ailleurs, bien difficile de les exclure, car eues peuvent é >.s 
utilisées par la défense au même titre que les fortifications 

ûn a seulement voulu assurer l'insamité à des édifices intéressant». 

Bans un® erreur de tir» il ne faut pas voir un© violation du droit, 

11 n'y a pas d utilité è tirer sur un établissement sanitaire, aàùxb 
pourquoi parler d’hôpitaux ? C’est qu’il faut que les hôpitaux et tous Zm 
édifices b épargner soient tonus en dehors des hostilités; on no l'a p« e 
toujours compris* Si l’assiégé s© sert d© la flèche d’un clocher pour ob¬ 
server, l’assiégeant a intérêt h tirer sur l’église, on a beaucoup reproché 
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sux Allemande d'avoir détruit, en 137 o, la flèche de la cathédrale de strs-, 
bourg. L'acte serait Justifié, s'il est vrai, comme le prétendent les A^ie. 
manda, Qu'elle servait d'observatoire, 

m L'AVERTISSEMENT AVANT LE BOMBA RDI MENT.- La prescription de l'aver¬ 
tissement, formulée par l’art» 26, n’es„ pas absolument impérative : "Le 
commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre 1© bombardement, 
et sauf le cas d'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de 
lui pour en avertir les autorités. » 9ev.se obligation, qui a pour but de 
permettre aux habitants de e'abiiter, „ été généralement observée pendant 
la guerre de 1370; il faut dire •’r/itliF n que l'avertissement 

était souvent accompagné d’une menac jour le cas ù la place ne se reruiisi 
pas dans les vingt-quatre heure s « X avait dans cet avertissement la pré¬ 
caution réglementaire et aussi un me m de reddition, signalons la déroga¬ 
tion célèbre ; Paris fut bombardé f ns avertissement. Mais, k l'époque, il 
n'y avait pas d'obligation interne ionale d© prévenir. L"obligatlor existe¬ 
rait aujourd'hui, puisque Parie ne saurait être pris de vive force 

DES PORTS DE COMMENCE.- Noue avons parlé de l'art. 25 tou- 
ch ant les villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas‘défen¬ 
dus. En 1899, h la 1ère conférence de La Haye, on avait proposé l'addition, 
qu'on considérait comme très importante, du simple mot “ports", b l'énumé¬ 
ration qui existait déjà. On voulait protéger aussi les porta de commerce, ; 
mais la proposition fut rejetée parce qu’elle rentrait dans le cadre de la 
guerre maritime et que le cas était complexe» On exprima seulement le voeu 
que la question fût soumise aux délibérations d’une prochaine conférence 
La Sème conférence de La Haye exécuta ce legs de la lèreu Tins convention 
spéciale, en dat s du 13 octobre 1907, reproduisit, an quelque sorte, pour 
les forces nav • s, les règles de la «ur. terre- Ainsi, elle leur in¬ 

terdit de bomba-Vier les habitations et les bâtiments qui ne sont pas délV 




























dus, ^11* leur prescrit de respecter certains édifices et d’avertir avant 

1 a boiub ardement , 

Rn ce qui concerne les édifices, la convention spéciale, plue complète 
que le règlement,, précise qu'ils seront signalés très visiblement à l'atten¬ 
tion, pour éviter toute méprise, les hôpitaux par les drapeaux v . croix rou¬ 
ge, les monuments historiques et autres par de grands panneaux rectangulai¬ 
res rigides partagés en deux triangles, de eottleur noire en haut, de couleur 
blanche en bas. 

Il n'y a pas de raison pour ne pas employer ces signes dans la guerre 
continentale. 

Mais on a pu faire remarquer Judicieusement que les ports marchands 
ne sont pas complètement assimilables aux villes qui ne se défendent pas. 

Une ville qui ne sa défend pas est occupée purement et simplement par une 
force terrestre; alors que, pour- une force navale, le débarquement dans un 
port de commerce n'est pas chose aussi facile. îl peut arriver cependant 
qu'un navire ait besoin de vivres, d'eau, de charbon. Comme las troupes de 
terre, Il procédera par réquisition, mais comment ? La population, pour ne 
pas Ôtre accusés d'assister l'ennemi, ns livrera rien sur simple demande, 
on autorise donc la menace et, comme sanction du refus, le bombardement. 

Il y a plus. Quelquefois, un port de commerce Joue un rôle Important 
dans la défense du pays, renferme des établissements militaires, des res¬ 
sources utiles fe l 4 armée. on doit pouvoir, sans nul doute, et la convention 
spéciale l'a admis, exiger la destruction de ces ressources et de oec éta¬ 
blissements, et au besoin la iallser par lo bombardement. Ainsi fut-il 
fait è Beyrouth pendant la guerre italo-turque. 

0''est le cas des destructions utiles. 

^"USrM'RüdTïôMS mrriLSS.- Quant aux destructions inutiles, elles 
sont naturellement prohibées. L'art. 33 interdit : s g) de détruire j-op- de. 
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saisie des propriétés ennemies, sauf le cas où ces destrustions ou cos b-J.. 
aise seraient impérieusement commandées par les nécessités de la guerre * 
on a pratiqué quelquefois les destructions inutiles * dont les consé¬ 
quences sont déplorables» On a détruit sans raison des villes, clés châteaux 
des monuments publics» On cite encore la ruine du Palatinat» les dévasta¬ 
tions du château de Heidelberg; on en montre les traces pour exciter h la 
haine des Français.. Le résultat est nul pour les armées, mais les consé¬ 
quence b sont durables pour les nations» 

Il y a des destructions inutiles qui n’ont pas cet effet prolongé à 
travers les siècles, comme la destruction des prinolpaux monuments de 
Washington par les Anglais, en 1812, mais elles ne sont pas plus excusables 
et elles sont aussi barbares. 

L'art. 23 vise les unes et les autres. 

La paix est l'état nomal » C'est la guerre qui est l'accident. Ceux 
qui la font ne doivent pas entretenir par des dévastations sans objet, dont 
le souvenir est Impérissable, l'hostilité des peuples» 
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6e Leçon. 

DSR MOYENS PBRFIBBS. 

Dül LA PERFIDIE,- En dehors des procédés dits «'barbares*, qui viennent 
d’être examinés, les belligérants ne peuvent employer d’autres moyens dits 
■'perfidesparce qu'ils sont contraires b l'honneur» 

D'un© manière générale, la perfidie est un manque de foi, une vit.euion 
de la parole donnée» L’engagement trahi peut être un traité, ou une conven¬ 
tion internationale, soit même une coutume universellement admise La con¬ 
duite d'une troupe qui, au mépris de la signification couramment donnée 
au geste de lever la crosse en l'air pour s© rendre, ferait suivre ce gestb 
d'un© agression contre l’adversaire trop confiant serait un acte de perfi¬ 
die nettement caractérisé. On en pourrait dire autant de l'emploi du pavil¬ 
lon de parlementaire pour donnes* le change et abuser l'arov»!. L’usage du 
drapeau ennemi et de ses unifoamas doit-il être classé parmi les moyens 
P©m des ? Pendant longtemps, la question a pu paraître douteuse è raison 
oe cc qu'aucune convention n'avait affecté s un Etat tel drapeau ou tel 
uniforme. Aujourd'hui, l'incertitude a été complètement levée h ce sujet 
par l'art- 23, $ 8, du règlement de La Haye, qui interdit ces pratiques 
d'un* manière formelle, 

XH) PAYÏLLoîî DANS LA OOERRI larttimeJ usqu’à présent, le droit ma¬ 
ri Urne est h ce point de vue moins rigoureux;, la tradition navale admet que 
l'on peut user de faux pavillons, cet. emblème n’étant qu’un indice qui a 
besoin d'être confirmé.. Néanmoins, si un vaisaeeu de guerre arbore un pa¬ 
villon et tlr® un coup de canon dit "'coup e'assurance", i 1 acte équivaut h 
la parole d'honneur du commandant et l'emploi d'un faux pavillon serait 
alors une véritable perfidie 

On admet aussi que l'on ne doit pas combattre sous un faux pavillon, 
on peut toutefois s'en servir pour s'approcher ou s’éloigner, 
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EüRLüI D2 LA RUSE - Si la perfidie est interdite, il n'en est pas de 
îaêim de la w aî 5 e, l'art- £4 du règlement de La Haye le déclare nettement 
^Les ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires pour se procurer 
des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain sont considérés comme li¬ 
cites." Le manuel anglais, qui Joint aux textes des conventions internatio¬ 
nales et h la rédaction des coutumes un exposé doctrinal, donne plusieurs 
exemples de faits qui constituent des ruses de guerre et doivent être con¬ 
sidérés comme licites» Toutes les fols que l’ennemi ne peut pas se dire, 
en présence d'un acte nuisible * Je pouvais compter sur la parole donnée 
expresse ou tacite de mon adversaire de ne point agir ainsi, l'acte doit 
être considéré comme exempt de perfidie et de "bonne guerre. 

Pendant la guerre russo-Japonaise, au combat de Moukden, les Russes 
arborèrent la croix rouge et demandèrent aux Japonais une suspension d'ar¬ 
mes pour enlever leurs blessés^ les Japonais y consentirent, mais quand, 
la durée de la trêve écoulée, ils voulurent reprendre le combat, ils s'aper¬ 
çurent que l'ennemi, s’il avait utilisé le répit pour relever ses blessés, 
l'avait aussi employé pour battre en retraite. Les Japonais ont vu clans cet 
acte une perfidie et certains de lwurs Jurisconsultes ont prétendu y voir 
une violation des conventions internationales, mais, en examinant le fait 
impartialement, on ne peut y découvrir aucunement un manquement b la parole 
donnée, car les Russes ne s'étalent pas engagés b ne pas profiter de la 
suspension d'armes* En l’accordant, les Japonais eussent dû en contrôler 
l’emploi ou spécifier que les positions respectives des deux adversaires 
ne devaient pas être modifiées, 

I,'emploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements 

sur l’ennemi et sur le terrain, s'il est licite d'une manière générale, dollj 

cependant recevoir une limite en ce qui concerne la prèsalon sur 1s populs- 

tion d'un territoire occupé, pour en obtenir des renseignements sur l’autts 
belligérant ou sur soa moyens do défense L * interdiction de forcer ainsi^ 
les nabitante h trahir leur pays est prononcés par l'art- 44 du rsgieramn- 
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ESPIONNAHE ET TRAHISON.- Une des nesures traditionnelles pour se ren¬ 
seigner sur l'adversaire, dont l’emploi est aussi vieux que la guerre, est 
l’espionnage; le règlement de La Haye s’en est occupé dans ses art* 29 k 31 
et, de cette réglementation en doit conclure nue i * espionnage est un moyen 
licite. Mais si l’espionnage est un moyen dont chaque belligérant peut 
user, il n'en est pas moins vrai que l'espion est un ennemi fort dangereux 
contre lequel on peut invoquer le droit de légitime défense et dont on se 
protège en ne le traitant pas contre un belligérant régulier. 

Il est un autre moyen fort employé pour se procurer des renseignements 
sur l'adversaire, qui consiste k provoquer la trahison dans ses rangs par 
la corruption-, Quelques observations que l'on puisse faire sur ce procédé 
au point de 1018 moral, il n'en semble pas moine licite, il n’est d'ailleurs 
interdit par aucune convention et l'emploi généralisé dans tous les pays, 
de fonds secrets en vue de subventionner l'organisation d'un service de 
renseignements destiné k faire connaître les forces et les intentions de 
l’adversaire, paraît bien indiquer le recours k des moyens occultes? qui ne 
seront pas toujours en parfaite concordance avec la loi morale.. 

Au point de vue du traitement k employer vis-h-*vie de l’espion ou du 
traître, il y a entre eux une différence essentielle b faire que la légis¬ 
lation des divers paya semble avoir perdue de vue; en France notamment, 
notre loi du 13 a v rl 1. la BS sur 1 "aspic nnage n ! a pa s fait resso r tir la d 1 £- 
férenoe. si 1"espionnage doit être sévèrement réprimé, parce qu'il constitue 
un danger contre lequel il faut ce défraye, on ne peut pas dire qu'il con¬ 
tienne un manquement k un devoir de fidélité que l’acte provienne d'un 
sujet de l'Etat ennemi ou même d'un Etat neutre. Celui qui, par davoûment 
pour son pays, cherche sous un déguisement et au péril de sa vie à surpren¬ 
dra las secrets do l'ennemi, peut être non seulement un homme estimable, 
mais un héros; on peut le traiter ri gourou s sinon % „ maïs le ch a t îmen t qu * 13. 
subit n'ont pas infamant. 

Il néon eut pas de même du sujet du belligérant qui fournit des ronssi- 

















gnemsnts h son détriment, 11 manque au devoir de fidélité envers son pays, 
son aote est un véritable crime et la peine qu'il encourt est Ignominieuse. 
il est non pas un espion mais un traître-. 

CONDITIONS CONSTITUTIVES DS L'ESPIONNAGE -- L'espion n'est pas traité 
conaria un belligérant ordinaire qui, réduit à l'impuissance, est simplement 
prisonnier de guerre;; c'est un belligérant Irrégulier h raison de ce qu'il 
a dissimulé son activité sous une apparence mensongère. Aux termes de .L'ar¬ 
ticle 29 du règlement de La Haye, "nul ne peut être considéré comme espion 
que l'individu qui, agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, 
recueille ou cherche £ recueillir des informations dans la zone d'opération 
d'un belligérant, avec l'Intention de les communiquer à la partie adverse.* 
Il en résulte que les officiers en mission ou en reconnaissance qui ne dis¬ 
simulent pas leur qualité ne sont pas des espions- 

MESSAGERS*- Certains auteurs ont prétendu que les messagers ne devaient 
pas être confondus avec les espions, la rôle de ceux-ci étan* essentielle¬ 
ment d’observer tandis que ceux-lè se bornent è transmettre leurs dépêches* 
on doit au contraire reconnaître qu'il faut faire è leur égard la même dis¬ 
tinction, consacrée par le règlement de La Haye, selon qu'ils remplissent 
leur mission ouvertement ou qu'au contraire ils cèlent leur qualité sous 
un déguisement; car l'ennemi a intérêt à ce que les nouvelles ne soient pas 
transmises et ©n outre rien n'empêche un messager déguisé de recueillir des 
informations. 

A^RONAUTES.- 0© même article du règlement a ajouté une disposition re¬ 
lative aux aéronoutee, leur qualité levait être nettement définie après ce 
qui s'était passé pendant le siège de Pari s. Lee Allemands avaient prétendu 
traiter comme espions les habitants qui avaient tenté de franchir en ballon 
les lignes d'investissement. La disposition additionnelle reconnaît le ca¬ 
ractère de belligérants réguliers h ceux qui, par l'emploi de ballons, 
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remplissent leur* mission ouvertement. On en peut déduire 9 a contrario» 
qu’ils seront considérés comme espions s’ils cachent leur qualité sous un 
déguisement ■> 

CONDITIONS p*INCRIMINATION.- si l'on compare la définition de l’espion 
donnée par l’art. 29 du règlement de La Haye avec les dispositions du eoc.ç 
de Justice militaire, on voit qu'il n'y a pas concordance et que ces 
nières sont plus extensives. Aussi s'est-on demandé, au lendemain de la pu¬ 
blication du règlement de La Haye, laquelle des deux définition» devait 
l'emporter. La question doit être résolue par une distinction î si l’accu¬ 
sation porte sur des Français, les dispositions de la loi nationale cont 
seules applicables, il n’y a pas è tenir compte des convention» internatio¬ 
nales; si au contraire c'est un étranger qui est incriminé, la convention 
de La Haye devra seule déterminer les éléments constitutifs du délit. 

Cette distinction a été consacrée par une décision ministérielle du 
1S Juillet.1901. 

DF LA TRAHISON DS guerre.- Le manuel anglais de droit international 
différencie l’espionnage de la trahison de guerre. L’espionnage est nette¬ 
ment défini par le règlement de La Haye, mais ses dispositions ne font pas 
allusion à la trahison de guerre. Il peut arriver en effet qu’un pays soit 
envahi et occupé, les habitants, sans tomber sous le coup de l’art. 29 du 
règlement, sans agir clandestinement, sans employer de faux prétexte, peu¬ 
vent néanmoins renseigner leurs compatriotes sur la situation de 1'ennemi 
dans le pays occupé Ils constatent ce qu’ils voient, ils ne transmettent 
pris cl© messages, ils donnent leurs renseignements par correspondance, on 
ne peut pas voir 1k un acte d’espionnage; mais ce sera, d’après l’auteur 
anglais, une trahison de guerre. 

De même, il peut s© trouver sur le territoire d’un belligérant des 
habitants sujets ennemis, qui transmettent k l’armée de leur pays d’origine 
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leurs observations sur ce que le public peut, voir, eu r le b mouvements de 
troupe, 1 Xb peuvent fnire passer ces renseignements par un pays neutre pguï 
les faire parvenir sûrement » on ne trouve pas dans ces faits les éléments 
constitutifs du délit d : espionnage; mais l’acte constituera une trahison 
de pierre. les Anglais admettent que, bien que les habitants d'un pays ne 
soient pas ses nationaux, ils jouissent de sa protection et se trouvent 
par suite liés envers lui par le devoir de fidélité Tout acte dirigé contre 
le pays accueillant et protecteur constitue une trahison de guerre. 

de point de vue est justifié et notre jurisprudence a fait une appli¬ 
cation de cette doctrine générale du devoir de fidélité qui lie l’habitant 
au pays nui l'accueille, après la guerre de 1370, & un sujet allemand qu*, 
habitant Nancy antérieurement h le guerre, avait pendant la période d'occu¬ 
pation passé des marchés avec ses compatriotes et mis son activité et par 
suite ses connaissances du pays à leur disposition» N’ayant, pas quitté le 
territoire français après la guerre, il fut poursuivi pour avoir manqué sui 
devoirs auxquels il était tenu en dehors de toute question d espionnage- 

DE LA PEINE ENCOURUE POUR ESPIONNAGES.- Le règlement d© La Haye admet 
que l'espion peut être puni, mois il ne dit rien en ce qui concerne la pei¬ 
ne- Généralement, c'est la peins de mort qui est la sanction de l’espion¬ 
nage. suivant les législations particulières, les circonstances atténuantes 
sont ou non admises, chaque pays a déterminé sur ce point sa législation 
dans la pleine indépendance de sa souveraineté. La seule condition exigée 
P b y iq convention c'est que l’espion soit jugé, elle veut éviter les mépri¬ 
sés et proscrit l'exécution Boranalre» quel que soit le chef qui 1*ordonne.f 
Il doit en être de même pour le belligérant irrégulier, le jugement doit 
obligatoirement précéder la sanction» 

NATURE ET CONDITIONS DE LA REPRESSION.- Une règle également important» 
consiste dans le droit de ne punir l'espion que s'il est pris sur le fait, 
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I e fi a g y a r. t do lit oe i une condition essentiel le d’inor 1ml nation On peu t 
appuyer cette règle de deux arguments : l’un de droit. 1'autre de fait» Sn 
croit, la peine rubie par i 1 espion n'est par. un châtiment, c'est une réac¬ 
tion contre l’attaque, l’exercice du droit de légitime défense» Or, l’exer¬ 
cice de ce droit exige qu’il y ait nécessité actuelle de se défendre et, 

le danger passé, le mal commis ne serait plus qu’une vengeance» En fait, 
il est très difficile de prouver l'espionnages sinon quand logent est en 
pleine activité; aussi 1’incertitude de la preuve ne permet pas de le pour¬ 
suivre après coup et i* plus forte raison quand la guerre a cessé» 

REPRESSION m I.A TRAHISON»- Cette règle n'a plus sa raison d'être lors¬ 
qu’il s'agit de trahison; la punition n'est plus une défense, c'est la ré¬ 
pression d'un crime, et souvent les circonstances s'opposeront au châtiment 
immédiat La présence sur un territoire occupé de 1'ennemi victorieux uti¬ 
lisant les services du traître paralysera toute action centre lui jusqu'à 
la fin de la guerre. 

* " • 

DES PRISONNIERS DE GUERRE. 

DE LA SITUATION DSS PRISONNIERS DE GUERRE AVANT LA CONVENTION DE LA 
HAYE- Le règlement de la situation des prisonniers de guerre est la matière 
qui a soulevé le moins de difficultés a la conférence de La Haye; c'est la 
question qu'avec une grande habileté îf. de Kartens présenta au début de la 
discussion,comptant sur l'unité de vues dos délégués pour réaliser dès 

I I ouverture uns atmosphère d’accord. 

Pendant la guerre d© 1870, il s'était produit dans différents pays un 
élan généreux pour secourir les souffrances des prisonniers de guerre; en 
Belgique, une société s'était fondée dont le secrétaire général. H» Romberg, 
provoqua la réunion h Paria en 1839 d'une conférence d'ordre privé pour 
étudier les moyens d'améliorer la situation des prisonniers do guerre Le 
"congrès des oeuvres d'fxtc!?ètsnse p n tempe de guerre* sa réunit à l'Ecole 
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de b sciences politiques le ministère de la guerre y avait envoyé des délé 

t 

gués et le règlement au 21 mars 1893, qui remplaça le règlement déjà très 
libéral de 1859 rédigé au moment de la guerre d'Italie, fut en grand® par. 
tie inspiré par les résolutions prises par le congrès» La 1ère conférence 
de la paix, en 1899, le cita avec les plus grands éloges- 

on a prétendu que l’historique de la condition o'es prisonniers de 
guerre serait l’étude qui mettrait le mieux en lumière l’évolution du droit 
de la guerre et qui caractériserait le plus sûrement les tendances a’una 
époque au point de vue du droit international II est certain que sans re¬ 
monter aux pratiques barbares de l’antiquité ou du moyen-âge, si l’on com¬ 
pare seulement la situation des prisonniers de guerre internés au début du 
xix” siècle sur les pontons anglais fe celle qui leur fut faite pendant le# 
guerres de Grimée et d’Itall®, on trouve dans leur sort une amélioration 
significative* Il faut noter cependant qu’aujourd’hui certains esprits 6 - 
clalrés, tout en approuvant les adoucissement b qui ont été apportés dans 
le traitement des prisonniers de guerre, signalant l’écueil qu’il y aurait 
è exagérer ces mesures» Il est bon qu’è la question a• amour-propre se raèlt 
la craint* d’un régime rigoureux pou' 1 ' prévenir des défaillances- 

Male quel que soit l’avantage qu© l’on ait h être traité en priaonniM 
de guerre, il n’en «8t pa* moine vrai que cette situation sers toujours ira 
dure pour ceux qui axsraient dû être laissés ©n liberté* Tel sera 1© cas dfti! 
habitants, des fw^etionnairss, qui n’étant pas belligérants na devraient 
pas être faits prisonniers, or, trop souvent 1® fait &t- produira pour cous 
qui serviront d'otages 

f 

NATURE BF LA GÀPT1YXT1*- Le règlement de La Haye contenait dans son ■ 
projet un© définition du prisonnier d© guerre qui a disparu de la rédaction 
définitive c’est, disait-il, un ennemi légal et dée&rœé..‘ On » renoncé è 

cette fonauls qui aurait pu faire croire que dans tou*? le® cas les antes 
devraient Hre enlevée-a aux prisonniers.» Il peut y avoir de» exceptions è 
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c*?*tt vhfrle soit qu© l’on veuille honorer un prisonnier illustre, soit qu 
l’on veuille rendre hoamnge b une défense courageuse. Aux termes de la ca¬ 
pitulation de J ort-Arthur, les armes furent laissées aux Russes, mais x* im¬ 
précision des termes leur permit de croire qu'ils conserveraient le droit 
de les porter en captivité, tandis Que les Japonais leur en firent l’inter 
diction, leur causant ainsi un© cruelle blessure d’amour-propre. 

La captivité n'est ni une peine, ni un acte de vengeance, c'est un sé¬ 
questre temporaire destiné è assurer le but de la guerre qui est de mettre 
le plus grand nombre d’hommes possible hors de servir. La lutte doit èeeaer 
lorsque l'adversaire est réduit b l'impuissance, le seul droit du vainqueu 
est de prendre les mesures nécessaires pour qu'il ne puisse pas prendre de 
nouveau part b la lutte. 

Le prisonnier est au pouvoir de l'Etat ennemi h la différence de ce 
qui avait lieu Jadis, p& il se trouvait captif de celui qui l’avait pris 
et qui pouvait le libérer moyennant rançon. Cette idée de lucre, qui noue 
parait aujourd'hui si en contradiction avec nos moeurs, a été une des pre¬ 
mières causes ri'adouciseement du sort des prisonniers, qui étaient alors 
au pouvoir absolu des vainqueurs, en réagissant : contre l 'esprit os ven¬ 
geance qui conduisait au massacre ou contre la pratique de les réduire en 
esclavage. Oet usage de rançonner les prisonniers n'a disparu de la ooutume 
de oertalpe pays, notamment de la Turquie, qu’au cours des guerres du XVIII e 
siècle 

SITUATION DES PRISONNIERS D'AVER LE RÈGLEMENT DE LA HAYE - la question 
des prisonniers de guerre est résolue par les art. 4 à 2r f au règlement de 
ï*a Hâve lis doivent être traitas avec humanité et les troupes chargées de 
leur garde doivent faire le necessaire pour les mettre b l'abri des insultes 
de la foule, on signale b ce su^ot un fait regrettable b la charge des Dus 
ses pendant la guerre rueeo-Japonaise ils auraient promené dans le* rues 
ri*.’ MüuKden de» prisonniers liée de cordes pour affaiblir l * impression de 














leur propre défaite. Lee Japonais ont protesté contre ce procédé. 

1 ’ N 

ûn doit admettre également que Isa prisonniers doivent garder la pro¬ 
priété de ce qui leur appartient» on a complètement répudié le principe qui 
attribuait au vainqueur le droit eu butin. On n'admet plus la mainmise que 
sur les choses qui peuvent être utilisées pour poursuivre la guerre : armes, 
chevaux, papiers militaires. On a reproché aux Japonais de ne pas avoir ton- 
Jours fidèlement observé ce principe et d’avoir abusivement augmenté la 
liste des objets dont le vainqueur a le droit de s’emparer. 

Que doit-on décider relativement à l'argent ? 11 n'en a pas été ques¬ 
tion dans le règlement, 11 y a lieu de distinguer : si un prisonnier a sur 
lui des sommes appartenant au trésor ennemi dont 11 a aeulement la garde, 
il est naturel de considérer cet argent comme d© bonne prise. Maie si l'ar¬ 
gent trouvé sur lui est sa propriété, il ne peut lui être enlevé. Cependant 
il pourrait y avoir danger à laisser des sommes considérables en sa posses¬ 
sion,, car il pourrait s'en servir pour faciliter son évasion» La seul© fagoi> 
d'opérer régulière consiste b mettre oet argent sous séquestre. 

on doit également respecter les croyances religieuses des prisonniers 
de guerre et cela, paraît avoir été un des soucis des deux parties dans la 
guerre russo-japonaise. b ’évêque orthodoxe do îofclo a été autorisé h envoya 
des prêtres de sa religion aux prisonniers russes. 

ïsfaturelleiaent , chaque belligérant a le droit de prendre les mesures 
de précaution nécessaires pour prévenir les évasions. Ces mesures dépendent 
des circonstances, Isa prisonniers pourront être internés dans une ville 
forte, dans un camp, on peut leur accorder une liberté plus ou moins grand#, 
leur imposer l’obligation de répondra b des appels. Mais, aux terrons d© 

l'art. 5 de la convention, ils ne peuvent être enfermés qu'en cas de néces- 

L • ^ 

si té et seulement pendant la durée des circonstances spéciales qui motivent 

ces mesures : par exemple en cas de tentative d'évasion colleotive, d© coin* 
plot» d'opérations de guerre ayant lieu è proximité. 
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Non seulement ils peuvent être autorisés è travailler et à conserver 
une partie fie leur salaire;, mais le travail peut leur être imposé. La con¬ 
vention fie 1399 accordait aux Etats le droit d'employer les prisonniers 
suivant leurs aptitudes sans faire de restrictions. La convention de 1907 
a excepté les officiers fie cette obligation. Dans aucun os.s, le travail 
auquel seront employée les prisonniers ne devra avoir de rapport avec la 
guerre. 

L'Etat doit pourvoir & l'entretien des prisonniers qui sont en son pou¬ 
voir; en principe, et h défaut d'entente particulière» ils sont assimilés, 
au point de vue de la nourriture, de l'habillement et du couchage, aux sol¬ 
dats fi.u pays qui les a capturés, dette assimilation peut être désagréable 
lorsqu’il existe uxie grande différence fie moeurs entre belligérants, c'es: 
ainsi que d'une façon générale, au cours de la guerre ruaso-japonaise, les 
prisonniers russes au Japon ont eu davantage h souffrir que les prisonniers 
japonais en Russie, car les Japonais sont habituée & ce contenter d© peu. 

En outre, les Japonais considèrent- comme une honte d'être fait prisonnier, 
ils préfèrent la mort ; il n'y a rien d f étonnant qu’ils aient traité avec 
un certain mépris les prisonniers russes, puisqu'ils n'avaient eux-mêmes 
qu’une très faible estime pour leurs compatriotes qui s’étalent laissés 
prendre. 

Le même cas peut s© produire è propos des médecine, p 1 après la conven¬ 
tion de Genève, ils ne peuvent être faits prisonniers, mais ils peuvent être 
retenus par l’adversaire tant que leur présence est nécessaire ; iis sont 
assimilée dans es cas aux médecins nationaux. Ï1 peut donc arriver qu'il 
y ait ung différence très grande dans la manière dont ohaque Etat traits 
ses médecins, différence dont ceux du pays qui les favorise le plus pour¬ 
ront avoir.è souffrir. 

A la paix, au moment de la remise des prisonniers, on établit 1© compte 
des dépenses. En principe, chaque pays supporte celles qui ont été occasion- 
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nées par lès prisonniers qu*ll avait chez l'adversaire. Mfeis ce règlement 
a été quelquefois 1s moyen de déguiser le paiement d'une indemnité de guer¬ 
re . pour ménager la susceptibilité d'un adversaire. Il paraît avoir été e& 
’ loÿé dans ^e but par l'Italie en 1896 après la bataille d'Adoua. A la si¬ 
gnature de la paix, il fut convenu que l'Italie paierait è üénélicfc une in. 
demnité poiïr le dédommager des dépenses faites pour le traitement des pri¬ 
sonniers Italiens; il y a tout lieu de supposer que l’indemnité a été supé¬ 
rieure aux dépenses réelles, 

£es prisonniers sont naturellement soumis aux lois, règlements et Ins¬ 
tructions en vigueur dans l'Etat ob ils se trouvent. Sur ce point, les rè¬ 
glements particuliers b chaque Etat comportent des dispositions spéciales, 
chaque belligérant doit faire connaître les dispositions particulières qu'! 
a l'intention d'appliquer : il doit définir les actes d’indiscipline, fais 
connaître cous qui motiveront des mesures de rigueur, etc.... Ces mesures 
peuvent §tre plus ou moins sévères. D'une manière générale, les Japonais 
se sont isemtrés plue exigeants que les Russes sur la discipline. 

'Les tentatives de complot ou d'évasion collective, les actes d'insu¬ 
bordination peuvent être réprimés, les peines édictées peuvent être plus 
ou moins graves, il semble toutefois que les Japonais n'alent jamais appli¬ 
que la peine de mort aux prisonniers; plusieurs ont été, il est vrai, con¬ 
damnés à mort, mais leur peine a été chaque fois l'objet d'une commutation. 

Évasion ET TENTATIVE D'EVASION.- L'évasion et sa tentative ne doivent 
pas être considérées comme des faits délictueux, on peut les empêcher par 
la menace, l'autorité a le droit de prendre les mesures nécessaires pour 
se prémunir contre les tentatives. A la conférence de La Kaye, on a reconnu 
le droit de faire usage des armes contre un prisonnier qui s'évade, une sffi 
tinelle o dans ce cas non seulement le droit mais encore le devoir de fain 
feu- Mais si le prisonnier est repris, comme il n'a pas commis de fait dé¬ 
lictueux, il ne peut être l'objet d'aucune sanction, on peut simplement lui 
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retirer les facilités accordées, le soumettre b une surveillance plus étroite, 

Il en serait autrement si l'évasion avait été accompagnée d’un manque¬ 
ment h la parole donnée; elle légitimerait alors l’application d’une puni¬ 
tion disciplinaire. A fortiori, serait-elle punissable si ^lla était accom- 

* 

pagnée de faits de corruption ou de faits criminels comme le meurtre. 

Si l’évasion a réussi» si le prisonnier est parvenu b quitter le ter¬ 
ritoire du belligérant qui le garde, il est libre de reprendre du service 
dans sa patrie; s’il est de nouveau capturé, 11 n’est passible d’aucune 
peine, c’est un belligérant semblable aux a^ltres, tout au plus pourra-t-il 
être mieux gardé. 

On doit également considérer comme interdites les mesures excessive b 
prises contre les prisonniers après l’évasion d’un camarade; les précautions 
b prendre doivent se borner h uns surveillance plus étroite, è un retrait 
de facilités accordées, mais on doit éviter tout acte qui poiirrait avoir 
le caractère d’une sanction ou qui impliquerait une responsabilité solidaire. 

I.’art. 9 du règlement impose aux prisonniers l’obligation de déclarer 
leur véritable nom et leur grade si on le leur demande. Une fausse décla¬ 
ration leur ferait perdre les avantagea qui peuvent être réservés aux pri¬ 
sonniers de leur catégorie. Il faut remarquer d’ailleurs qu'il paraît bien 
difficile actuellement de dissimuler son véritable grade. 

Quels renseignements peut-on demander h un prisonnier ? On peut être 
tenté de lui demander des renseignements sur 1’armée à laquelle il appar¬ 
tient, mais or ne pourrait pas employer la contrainte physique pour l’obli- 

b 

ger b parler, ce serait lui imposer l’espionnage. Peut-on recourir à des 
procédés habiles ? b une pression morale ? Les Japonais n’ont eu aucun scru¬ 
pule b recourir b ces procédés. 

DE LA LIBERTÉ RUR PAROLE.- La liberté sur parole soulève des difficul¬ 
tés qui n’ont reçu è La Haye qu’une solution partielle. Elle a été discutée 
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avec passion après .la guerre de 1870 où des torts ont eu lieu des deux cô¬ 
tés, qui sont d'autant plus graves que la loyauté et la fidélité è la paroi 
donnée étaient en 3eu - 

la garde des prisonniers est une source de difficultés pour les belll» 
gérants qui sont obligés d'immobiliser pour leur surveillance des troupes 
qui seraient plus utiles sur le théâtre d 1 opérations. Aussi, a-t-on cherché 
b se libérer de cette charge en rendant leur liberté aux prisonniers sous 
condition qu’ils ne prendront plus aucune part è la guerre. La liberté sur 
parole ne peut résulter que d’un véritable contrat entre le prisonnier et 
le belligérant exigeant le concours de leurs volontés» Il en découle ces 
deux conséquences déduites du caractère de l’acte par l’art. 11 du règleraes 
de La Haye : que le prisonnier ne peut être contraint è l’accepter et que 
d’autre part le gouvernement n’est pas obligé de l’accorder. Cette liberté 
peut d’ailleurs être donnée dans des conditions bien différentes, ce peut 
être une liberté relative d’aller et de venir, de se mouvoir dans un certall 
cercle, de n 1 avoir pas à répondre b des appels fréquents* mais la seule 
question qui soulève des difficultés est celle de la liberté complète. 

Il peut se produire des cas où le belligérant accorde aux prisonniers 
la liberté sans condition, sans exiger l’engagement de ne pas prendre part 
b la guerre, ce fait s’est produit au cours de la guerre sud-africaine où 
les Boers, ne pouvant garder les prisonniers anglais, les renvoyèrent sans 
condition, on a beaucoup discuté la question de savoir al, en pareille oc¬ 
currence, un des belligérant» aurait le droit de mettre è mort des prison¬ 
niers qu’il serait dans l'impossibilité de garder, mais la controverse est: 

f 

maintenant éteinte, on ne peut répondre que par la négative è une pareille 
question* cependant, b Jaffa;^Bonaparte n'hésita pas b faire mettre b mort 
plusieurs milliers de prisonniers dont il ne savait que faire et qu'il vou¬ 
lait empêcher de rejoindre l’armée ennemie, et, circonstance aggravante, 
on se demande si la vie sauve ne leur avait pas été promise. 












Si la liberté sur parole ne peut résulter que de l'accord, des parties 
contractantes, on peut se demander si la prisonnier est libre d’accepter 
la liberté sur parole, il faut tenir compte de ce qu'il est encore soumis 
b la discipline et que les règlements de son pays peuvent lui interdire 
d'accepter cette liberté. 

En France, la question n'est pas réglée par un texte formel, rien dans 

nos lois ou règlements n’interdit à un officier d’accepter la liberté sur 
parole. 

En 187o„ on avait seulement considéré le cas d’une place forte, il 
était alors interdit aux officiers de séparer leur sort de celui de leur 
troupe. Malgré cette prescription, plusieurs commandante de place ont sti¬ 
pule pour leurs officiers la liberté sur parole, ils ont été sévèrement 
blâmée par le conseil d’enquête nommé pour examiner les conditions des ûl- 
v erses capitulations. Aussi, peut-on dire que si nos règlements ne répudient 
pas la liberté sur parole d’une façon formelle, leur esprit d'une manière 
générale y est opposé. 

La capitulation de Port-Arthur offrait aux Russes la liberté sur parole, 
avant de l’accepter les officiers on référèrent au tsar qui les autorisa. 

Les termes du règlement de La Haye permettent aux officiers d'accepter 
la liberté sur parole "si les lois do leur pays les y autorisent, et en pa¬ 
reil cas ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur personnel, de 
remplir scrupuleusement tant vis-à-vis de leur propre gouvernement que vie- 

è-vis de celui qui les a faite prisonniers 1’engagement qu'lie ont contrac¬ 
té y 

"Dans le même cas, leur propre gouvernement est tenu de n'exiger ni 
d'accepter d’eux aucun service contraire à la parole donnée." 

Le règlement ne dit pas quelle serait la situation de l’officier qui 
aurait accepté la liberté sur parole en contradiction avec les lois de son 
Pays. Indépendamment de toute sanction disciplinaire, le gouvernement. 
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considérant l'engagement comme mil,, pourrait-il réincorporer l’officier à 
ses risques et périls au cas où il serait de nouveau repris ? cette eolutlo; 
parait inadmissible, outre que la sanction serait rigoureuse le gouvernemeni 
se ferait ainsi le complice de la violation de le parole donnée. Ce qui set 
bleralt le plus logique serait de faire reconduire l'officier aux avant- 
postes ennemie après lui avoir infligé une peine disciplinaire. 

En vertu de notre législation, tout officier qui serait repris les 
armes fe la main en violation de son engagement serait immédiatement déféré 
à un conseil de guerre et la peine prévue est la peine de mort (art. 204, 

DE LA SITUATION DE L'OFFICIER LIBRE SUR PAROLE.- Dans le cas OÙ 1'of¬ 
ficier a accepté la liberté sur parole, autorisé par la réglementation de 
son pays» quelle sera sa situation ? Le règlement de La Haye ne le dit pas 
exprès sèment» il oblige seulement le gouvernement & respecter l'engagement 
prie. C’est donc l'étendue de l'engagement pris qui réglera la situation. 
Kais encore faut-il que l’officier connaisse l'étendue des obligations qu'l 
contracte; aussi eet-il désirable que l'engagement soit écrit et rédigé 
dans la langue de l'officier. 

En 1870, le b Allemands ont fait signer aux officiers français des en¬ 
gagements rédigés en allemand et la signature était apposé© au verso dans 
des conditions telles que l’officier était souvent dans l'impossibilité de 

savoir à quoi il s'engageait (d’où l’eepreselon "signé le révéra 1 *), 

' 

Cet engagement était conçu en termes très vagues ; les officiers ne 
devaient rien faire de contraire aux intérêts de l'Allemagne. C'était l'im¬ 
mobilisation complète, Ils ne pouvaient rendre ni services civile car ils 
auraient rendu disponibles les employés dont ils auraient pris les places, 
nî servir en Algérie, ni instruire des recrues, pas même être attachés è 
une mission diplomatique, c’était une situation intolérable. Néanmoins, il 
semble que l'on ait parfois montré en France une trop grande tolérance poui 


— Br 9 © i t International,- 1 ^ 1 ^ 1913 ^ 
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des officiers qui n'ont pas tenu très scrupuleusement les engagements pris* 
Dans bien des cas d'ailleurs 11 y a eu doute et les reproches que les Alle¬ 
mands ont formulé n'ont pas été justifiés, mais l’opinion publique ne de¬ 
vrait pas oublier que rien ne doit prévaloir contra la parole donnée. 

ECHANGE DE PRISONNIERS.- Pendant la durée de la guerre, les prisonniers 
peuvent être échangés, le règlement de La Haye ne s'en est pas occupé et 
cela intentionnellement. Les intentions des belligérants è ce sujet dépen¬ 
dront des circonstances et ils régleront cette question entre eux en toute 
liberté. Le nombre des échanges pendant la guerre russo-japonaise a été in¬ 
signifiant . 

* 

INTERNEMENT EN PAYS NEUTRE*- Il se peut qu’une troupe poursuivie par 
le vainqueur pénètre dans un pays neutre» quelle sera alors sa situation ? 
Quels seront les droits du vainqueur ? 

En premier lieu, 11 devra respecter le territoire du pays neutre, mais 
d’autre part l’Etat neutre ne devra pas enfreindre sa neutralité et il le 
ferait s’il permettait b la troupe qui a trouvé abri derrière sa frontière 
de reprendre part b la lutte; son territoire peut bien constituer un asile 
maie non une base d'opérations. Il devra donc conserver les troupes dans 
une situation analogue è celle des prisonniers de guerre, celles-ci, d’autre 
part, devront se soumettre è la discipline de l’Etat neutre qui aura le 
droit de réclamer les frais d'entretien des troupes internées. 

Un interné peut-il se voir accorder la liberté sur parole par l'Etat 
neutre ? Rien ne s'y oppose dans les conventions internationales et en prin¬ 
cipe le fait n’a rien de contraire è la neutralité; mais l’Etat qui a offert 
la liberté sur parole devient responsable de son observation envers l'autre 
belligérant. Quant b celui qui serait repris les armes b la main après avoir 

donné sa parole è un pays neutre, il semble que la violation de son engage¬ 
ment dût avoir les mêmes conséquences que s'il s’était lié envers le belli¬ 


gérant lui-même. 










Quelle devra être la conduite d ! un paye neutre envers les prisonniers 
qui se réfugieraient sur son territoire après s'êtr© évadés de chez 1 ■ enne¬ 
mi * de cas s 1 est produit en 18V0 et a donné lieu a des difficultés ; dee 
Français évadés d’Allemagne s® sont réfugiés en Belgique. Doit-il les in¬ 
terner» doit-il les laisser en liberté ? Il semble bien que seule cette der¬ 
nière solution soit acceptable; en les internant., il interviendrait en ai¬ 
dant l'up des belligérants fe garder ses prisonniers. Toutefois, les neutres 
qui reçoivent des prisonniers et les tolèrent sur leur territoire peuvent 
leur assigner une résidence déterminée. 

LIBERATION DES PRISONNIERS DE GUERRE. — La guerre terminée» la situation 
spéciale des prisonniers doit cesser de plein droit, car leur captivité, qui 
a pour raison d'être l'affaiblissement de l'ennemi, devient alors sans objet. 
Panai ces prisonniers, il en est qui ont pu encourir certaines peines; quel¬ 
le conduite devra-t-on tenir h. letir égard ? 11 faut distinguer : si les pei¬ 
nes encourues résultent de condamnations de droit commun, la signature de 
la paix est sans influence è leur égard» ce ne sont plus des prisonniers 
de guerre, ce sont des condamnés de droit commun. Si au contraire les peines 
encourues sont des condamnations pour infraction h la discipline, cpnsn© 13s 
n'ont été condamnée qu'en raison de leur situation et que cette situation 
cesse de plein droit avec la paix il doit en être de même de la peine. 

En 1839, il avait été question d'insérer une disposition dans ce sens 

à la convention de La Haye. Le délégué militaire allemand s'y opposa en fai- 

■ 

part remarquer que si la paix faisait cesser de plein droit les condamna¬ 
tions pour infraction è la discipline, il deviendrait difficile de contenir 
les prisonniers pendant la période qui précède le traité de paix. 

Après la guerre russeo-Japonaise» on constate que dès la conclusion de 
la paix des mesures gracieuses ont été prises de part et d'autre et que les | 
prisonniers graciés ont pu profiter de leur liberté dans les mêmes condi¬ 
tions que les autres. 

BUREAU m HEH8JS2ONEîffllSTS.- Le règlement de La Raye fait une obligation i 
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aux belligérants de créer un bureau de renseignements sur les prisonniers 
de guerre. Notre règlement de 1393 en prévoyait déjà le fonctionnement, et 
pendant la guerre russo—Japonaise on a pu constater les services rendus par 
celui qui fonctionna & Saint-Pétersbourg sous la présidence de K. de Martons. 
Ces bureaux établiront des fiches individuelles et détaillées qui permettront 
de faire cesser toute incertitude sur le sort dos prisonniers de guerre. 

SOCIETES DE SECOURS.— Enfin, ce monta règlement prévoit le fonctionne¬ 
ment de sociétés de secours pour venir en aide aux prisonniers. En 1870, de- 
nombreuses sociétés se formèrent pour venir en aide aux prisonniers français,- 
cet élan généreux fut souvent ardent en Belgique, sous l'Impulsion d© H. 
Romberg. Mais une pareille organisation s'improvise difficilement; aussi 
fut-il amené b. penser qu'il serait bon de créer des sociétés dans ce but et 
è l'avance; c’est lui qui fit è la conférence les propositions qui sont de¬ 
venues l’art. 15 qui donne aux sociétés de secours aux prisonniers de guerre 
organisées conformément aux lois spéciales de chaque Etat toutes les faci¬ 
litée compatibles avec les nécessités de la guerre pour communiquer avec 
les prisonniers et adoucir leur sort, 

dette tentative risquait de rester vaine et les efforts de M. Romberg 
semblaient vouée à la stérilité quand, è l'instigation d'un de nos éminents 
jurisconsultes, on songea h utiliser les diverses sociétés de la Croix-Rouge 
en vue ds secourir les prisonniers, et à prendre comme interraédiaires les 
sociétés des Etats neutres pour effectuer les transmissions. Cette idée fé¬ 
conde, reprise et exposée au Congrès de Washington en mai 1912, a été l'ob¬ 
jet d'une thèse récente et a donné lieu à la création de sections particu¬ 
lières des sociétés de la Croix-Rouge plus particulièrement destinées h. ve¬ 
nir en aide aux prisonniers. Le comité International de la Croix-Rouge sié¬ 
geant h Genèv© pourra servir de trait d'union entre lea sociétés des Etats 

belligérants et réaliser ainsi dans les coutumes de la guerre un progrès 
qui semblait devoir être confiné dans le domaine de l’utopie. 
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Droit international « Rédaction du capitaine KAFtTlN . 

7e Leçon» > 

_!.. LES MALADES ET LES BLESSES CONVENTION DE GENEVE„ 


La Question des malades et des blessés se relie Intimement 0 celle 

des prisonniers de guerre. 

* 

Tant due ces malades et ces blessés sont soignés par leur propre armée, 
11 n’y a 1à que l’accomplissement d'un devoir strict» d’ordre national et 
intérieur, mais lorsqu'ils tombent au pouvoir de 1 1 ennemi» ils doivent être 
considérés comme des prisonniers de guerre d’une espèce particulière en 
raison des soins dont ils ont besoin, et l’obligation de les secourir de¬ 
vient alors un DEVOIR INTERNATIONAL reconnu aujourd’hui par toutes les na¬ 
tions., 

HISTORIQUE.- Bien que ce devoir international n’ait été proclamé que 
par la convention de Genève en 1884 il n'avait jamais été tout à fait mé¬ 
connu auparavant» 

Des accords intervenaient fréquemment entre les chefs d'armée ennemis 
pour régler le sort des blessés, pour protéger les hôpitaux, 1.1s n’avaient 
qu’un caractère facultatif et se limitaient à la duré© de la guerre. 

La convention de Genève fut la première b. élaborer dès le temps de pâli 
des règles d’un caractère permanent transformant en obligations juridiques 1 
celles qui n ! étaient imposées jusque-là que par les lois de l'humanité. 

d'est un Français, ï£« de Chauxousset, qui, ©n 1784, oent ans avant la 
convention de Genève, avait émis le premier l’idée, restée sans application, 
d'un accord conclu à 1 1 avance entre futurs belligérants. 

Des dispositions avaient bien été prises dans chaque pays pour le trai¬ 
tement des nationaux blessés. Outre qu’elles ne s’appliquaient pas aux ma¬ 
lades ennemis, elles se démontrèrent notairement insuffisantes. 

C'est ainsi que pendant la guerre de Grimée l’armée anglaise, réputée 
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cependant pou? 1-organisation minutieuse do ses services, dut faire appel 
h la charité privée : uns jeune fille anglaise, Miss Nightinggaie, y acquit 
io gloire de symboliser en Angleterre le type du dévoûraent féminin» 

Après la guerre d’Italie, en 1380, un Suisse, H. Dunant, qui avait été 
témoin h la bataille de solférino des souffrances des blessés abandonnés 
sur le champ de bataille, publia ses impressions dans un ouvrage Intitulé 
''Souvenirs de Solférino* J qui eut un grand retentissement. Il concluait k 
1 ! impuissance des moyens officiels pour secourir les blessés sur le champ 
de bataille, et b la nécessité du concours de la charité privé© organisée 
b l’avance dès le temps de paix. 

À la bataille de Castiglione, pendant la même guerre, les habitants 
de cette ville, heureux de leur délivrance, avaient recueilli de nombreux 
blessés» Sur la menace d’un retour offensif des Autrichiens, ils furent 
pria de panique et abandonnèrent les blessas italiens et français par crain¬ 
te de représailles de la part des Autrichiens. Ainsi donc l’opinion publique 
pouvait craindre.k cette époque que l’assistance charitable pût être assi¬ 
milée b un acte d’hostilité. 

Sn résumé, le but b atteindre était d’obtenir la rapidité des secours 
aux blessés sur le champ de bataille qui seule permet aux chirurgiens d’in¬ 
tervenir avec succès, et aux blessés d’échapper aux angoisses de l'abandon. 
Mais 11 fallait pour cela obtenir la reconnaissance officielle de 1’obliga¬ 
tion pour tout belligérant de secourir les blessés de l'ennemi tombée en 
son pouvoir,, et par suite d'en faciliter les moyens soit à l'ennemi lui-même/ 
soit à l'initiative privée. 

0OHF2&HBNOB DE GENEVE (1383).- Le voeu de M. Dunant fut accueilli par 
une modeste société de Genève, présidée par M.. Moyniar, qui mit la question 
s. l'étude et, è cet effet, provoqua la réunion k Genève d'une conférence k 
caractère privée. En raison de son objet et de son intérêt, les gouvernement 
furent invités k s'y faire représenter» Ils déléguèrent principalement des 
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médecins; la France y envoya M. le Sous-Intendant Préval. 

Cette conférence, réunie en octobre 13S3, jeta les bases de 1 1 organi¬ 
sation des sociétés de secours aux blessés. Dans chaque pays devait se sans- 
tltUter un comité pouvant comprendre plusieurs sections, et ayant pour but 
cle concourir au service de santé en cas de guerre » mais il devait avoir 
1'agrément de son gouvernement. Il était chargé de réunir et d'expédier les! 
secours en argent et en nature, et primitivement d'envoyer sur le champ de 
bataille du personnel et dû matériel sanitaire. 

Pour pouvoir fonctionner, estta organisation avait besoin de garanties 
Internationales; il fallait avoir la certitude que ce personnel et ce maté¬ 
riel fussent respectée par l'ennemi. Aussi, la conférence émit-elle le voeu 
que les ambulances, les hôpitaux et le personnel du service de santé, tant 
civil que militaire, fussent neutralisés et qu’à cet effet un signe distinc¬ 
tif, uniforme » fût adopté par tous les pays. 

En raison de son caractère privé, la conférence do 13s3 ne pouvait 
qu’émettre des voeux; il leur manquait pour être efficaces la sanction offi¬ 
cielle, La conférence s'adressa dono au Conseil fédéral suisse qui accepta 
de prendre l'Initiative d'une conférence diplomatique. Elle ne put avoir 
lieu toutefois eue grâce aux démarchas de K» Dunant, à la ténacité de Vt> 

U g ynl er, et h. 1 9 appui d© .1 . 1 amp©reu r N stpo lé on III qui t ri omph a do l'hostilité 
et de la méfiance du gouvernement français. 

OÔITVIwrxoH m OSHEVî} m 1384.- La conférence internationale s’est réu¬ 
nie à Genève en août la84. :ille aboutit K une convention qui fut sans doute 
trouvée plus tard hâtive et imparfaite, mais il était difficile do réglemen¬ 
ter une matière nouvelle en laquelle l'expérience faisait défaut; de plus, 

1 ' élément médical prépondérant V. la conférence ne tint pas un compte suffi- ? 
suive, des nécessitée Militaires qui, h la guerre, priment le» question® d’hu¬ 
manité. sue pt-" ! sentait ou outre une lu-" .«no singulière : Bien que l’initia-J 

tive do la oc-nféi ; eùoe revînt à la charité privée* la convention ne faisait 

* 













meme pas allusion aux sociétés de secours aux blessés. ïl faut reconnaître 
ü'ailleurs que ces sociétés notaient pas encore formées et que l'on pou¬ 
vait hésiter à leur faire confiance. Les délégués français avaient même 
pour mission de refuser leur signature si ces sociétés étaient reconnues, 

de crainte qu'elles ne se rendissent trop indépendantes* 

dett,a Gonvantlü n d ® 1664 constitua cependant un grand progrès sur le 
passé en transformant en obligation internationale un devoir de conscience 
qui, 3 ueque-là, avait été laissé à l’appréciation de chacun, a® fut en ou- 

t_ .“ 0 Pj - 9mle - act - 9 réglant officiellement certains rapports entre les bal- 

j. 1 garants» et comme tel il fut le précurseur des actes de La Haye. 

La °° nvention fut sisnée d ’ abord Par la France et par quelques Etats, 
adhésions se firent de plus en plus nombreuses après l'expérience 
de chaque guerre. En 1*66, la Prusse avait donné son adhésion, maie non 
Autriche. Aussi, vit-on b sadotra las médecins autrichiens abandonner leurs 
blessés sur le champ de bataille de peur d'être faits prisonniers. o a » bles¬ 
sés souffrirent beaucoup de l'interruption des soins et do l'insuffisanoe 

du service ue s an t « prussien qui fut ciebo rd ê , Après la guerre, 1 5 Au tri ohe 
adhéra h. la convention. 


L adhésion du Japon offrit la particularité suivante ; le gouvernement 
Japonais envoya à Genève une mission chargée d # examiner les clauses et la 
portée de la convention., il ne se déclara en état de faire respecter la con¬ 
vention par sas troupes qu’après s’être assuré que le signe distinctif 
qu'eu le avait adopté na répondait à aucun© idée confessionnelle. 

OOWréflSEOS BEI 1868.- La convention de 1864 fut complétée par une nou¬ 
velle conférence réunie h Genève en 1888 qui en étendit les clauses h la 
guerre maritime, dette nouvelle convention ne fit pas ratifiée par tous les 
gouvernements, mais elle fut appliqué® en 1370 par la France et l'Allemagne. 

APPLICATION DE Là CONVENTION DE GENEVE EH 1870.- L 1 expérience de la 
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guerre démontra les erreurs et les lacunes de la convention de 1864, mais 
s'il y eut malheureusement dos abus commis* la faut© ©n doit ©trs liaputoe 
non pas tant aux défectuosités de la convention qu'à 1'ignorance de ses 
clauses. En France, le gouvernornent n'avait rion fait pour les porter s la 
connaissance des troupes et des populations, certains chefs militaires même 
les ignoraient. C'est ainsi que l'on vit des ambulances prises comme objec¬ 
tifs de tir* des volontaires affluer dans les formations sanitaires impro¬ 
visées pour y jouir des immunités qui favorisaient la lâcheté eu l'espion¬ 
nage; les habitants de la ville de Dijon abusèrent de l'insigne de la Croix- 
Bouge pour éviter de loger des troupes allemandes; un général français écri¬ 
vit bu Genève pour demander des brassards de la Croix-Rouge; à Metz, le ma¬ 
tériel de» ambulances non sujet de prise pour l'ennemi fut, è la veille de 
la capitulation, versé aux hôpitaux de la ville et devint ainsi butin de 

guerre, alors qu'il eût failli faire précisément le contraire» 

‘ 

Personne cependant ne songea à dénoncer la convention, on chercha plu- ! 
tôt è 1’améliorer. La question fut posée à la conférence de Bruxelles en 
18 V4, mais l'assemblée fut d'avis que cette révision devait faire l'objet 
d'un® négociation spéciale. 

La première conférence de la paix, en 1899, fut sollicitée par de nom¬ 
breuses sociétés de secours, et après avoir rédigé la convention du 29 juil¬ 
let 18©9 qui adaptait les principes de la convention de Genève è la guerre 

' 

maritime, elle éiait le voeu que la convention de 1364 fût l'objet d'une ré¬ 
vision. Cependant, elle ne voulut pas priver la Suisse de l'honneur qui lui 
revenait de droit. Le Conseil fédéral suisse prit alors l'initiative d'une 
nouvelle conférence, mais la guerre sud-africaine et. la guerre russe-japo- r 
nais© en retardèrent la réunion jusqu'en 1906. 

CONVENTION DE GENÈVE (1906).- La conférence international© se réunit ^ 

en juin 1906; trente-six Etats y étaient représentés» Cette fois, les délé- H 

gués des grandes puissances avaient été choisis parmi las éléments militai¬ 
re, médical, diplomatique et juridique. 
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La convention du 6 juillet 1906 ne modifia aucune des idées essentiel¬ 
les de celle de 1364, mais elle bénéficia de 1‘expérience acquise dans les 
dernières guerres ainsi que de la compétence des délégués, et elle s'efforça 

surtout de ne rendre obligatoires que des règles compatibles avec les néces¬ 
sités militaires. 

Hih BuE3S3S I>SS MALADES,- Le chapitre 1er est consacré aux blessés 
et aux malades. Le principe fondamental admis est que les belligérants doi¬ 
vent soigner les malades et les blessés, A QUELQUE NATIONALITÉ QU'ILS 4PPÀR- 

x 

TIENNENT, de principe est la consécration de l'obligation juridique et non 
plus seulement morale de soigner las blessés de l'ennemi (1). Le corollaire 
de ce principe est la collaboration nécessaire des deux adversaires dans 
1 accomplissement de ce devoir, Oelul des deux adversaires qui abandonne 
le champ de bataille doit laisser sur place du personnel et du matériel pour 
aider le vainqueur h soigner tous les blessés. La personnel ne peut être 
fa±t prisonnier et le matériel n'est pas considéré comme prise de guerre. 

L’article II déclare explicitement que les blessés et les malades sont 
cependant des prisonniers, qu'on doit leur donner des soins et leur appli¬ 
quer les règles dû droit des gens» O'est h dessein qu'on a employé cette 
dernière expression très générale sans parler des règles de la convention 
de La Raye, car certains Etats représentés à la conférence n'avalent pas 
encore adhéré h cette convention. 

Les blessés sont donc bien des prisonniers de guerre, ce que n'avait 
pas suffisamment oompris la convention de 1884. En 1363, on avait été jus¬ 
qu'à dire qu'après leur guérison, ils devaient être neutralisés et renvoyés 
chez eux, c'était une solution critiquable : ou bien les blessés sont trop 
malades pour reprendre du service et la mesure est inutile, ou bien ils 

( 1 ) Dans le guide anglais du colonel Edmond, celui-ci fait remarquer 

mAn* C 2*î aX v? n,9Bt qu'aux militaires et aux personnes officielle- 

menî attachées aux armées et que cependant dans la pratique ce texte devrait 
etre étendu h toutes les autres victimes de la guerre, telles que, par exem¬ 
ple . les habitants qui peuvent être blessés,eux aussi,par las projectiles. 
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eont susceptibles de guérison et alors lis sont assimilables aux autres pri¬ 
sonniers de guerre> 

Une innovation de la convention de 1906 est relative a la SURVEILLANCE 
DU CHAM? DS BATAILLE. Le "belligérant resté maître du terrain doit prendre 
1 . 3 s mesures pour faire rechercher les blessés et les protéger ainsi quô les 
morts contre le pillage. La grande préoccupation des sociétés de secours 
est d’enlever rapidement les blessés du champ de bataille. 1 1 impératrice 
douairière de Russie a consacré 100.000 roubles è. récompenser la meilleure 
invention uour l'enlèvement rapide des blesses. Au concours de Wuonington 
en 1913, l'automobile présentée par un chirurgien français et permettant 
la radiographie immédiats des blessés a été l’objet de l'une des rocompenssa, 
En o© qui concerne LES MORTS, il y a obligation internationale de recueillir 
.tout ce qu’ils ont sur eux et de renvoyer cas objets à l’adversaire; c'est 
ce que firent les Japonais en 1905 par 1 ! intermédiaire de l’ambassade de 
France. En outre, on doit recueillir tous les signes distinctifs permettant 
d'établir leur identité; la .convention a reculé devant l’obligation d'un 
signe uniforme pour tous les pays. Dans certaines armées, les soldats sent 
réfractaires à cette pratique, par superstition; en outre, ce peut être pour 
l'ennemi un indice permettant de le renseigner sur la participation au com¬ 
bat de telle ou telle unité. Chacun est donc libre dans son choix; on sait 
ni© la France a adopté des plaques d'identité dont tous les militaires dol¬ 
ent être porteurs. 

L'INHUMATION ou 1'INCINERATION doivent être précédées d’un examen at¬ 
tentif des cadavres pour éviter d’enterrer des vivants, on n’a pas cru pou¬ 
voir imposer la présence d'un médecin, parce que les ressources en person¬ 
nel pourraient ne pas être toujours suffisantes. 

En 1364 , on avait dit que les habitants portant secours aux blessés 
demeureraient libres. On avait par lè voulu éviter le retour de tait s pa¬ 
reils à la panique de Oastiglione. Cette disposition n'a pas été reproduite; 
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elle était inutile, 


1 ndl n tinetement„ En 


puisque les soins sont dus aux blessés des deux parties 

« 

outre, tout blessé devait servir de sauvegarde, et l‘Ha¬ 


bitant qui l'avait recueilli était exempté du logement, des troupes et du. 
paiement des contributions ds guerre, 0'était Inapplicable, parce que cela 
conduisait à 1'éparpillement des blessés dans toutes les maisons, et injuste 
parce que cela faisait retomber le fardeau des contributions sur les moins 


capables de payer, Toutes ces dispositions ont été supprimées; on a seule¬ 
ment spécifié que l'autorité militaire pourrait faire appel aux populations 
pour secourir les blessés, et qu'elle pourrait- dans ce ca 3 leur accorder 
quelques avantages ou immunités. 


DSS FORMATIONS et établissements sanitaires,- L'expression de «forma¬ 
tions et établissements sanitaires' 1 , a remplacé en 19OS celle d'hôpitaux 
et d'ambulances, employée en 1364, et qui avait donné lieu à des divergen¬ 
ces d■ interprétation. Le mot formation fait allusion aux ambulances de 1364, 
c'est-à-dire à toutes 133 formations mobiles, ambulances, hôpitaux de cam¬ 
pagne, nopitaux d'évacuation. L© mot établissement s'applique aux hôpitaux 
ordinaires ou fixes, 

En 1864, on avait dit qu'ils seraient NEUTRALISES. C'était interdire 
à l'ennemi d‘y pénétrer pour y exercer sa surveillance, ce qui est inadmis¬ 
sible, D'autre part, considérer les personnels médicaux comme neutres était 
une conception fausse; es sont, en effet, des ennemis, mais des ennemis 
tenus h des devoirs particuliers; cela pouvait d’ailleurs froisser leur pa¬ 
triotisme, ils ne demandaient pas une faveur personnelle mais le moyen d'ac¬ 
complir leur mission* En outre, cette neutralité conférerait une immunité 
materielle contraire aux faits, puisqu'ils sont exposés aux coups {des cen¬ 
taines de médecins ont trouvé la mort dans la guerre russo-japonaise). Aussi 
cette qualification a-t-elle été écartée en 1906 et, au lieu de chercher 

une expression symbolique, on s'est borné, ce qui est préférable, h définir 
exactement la situation qu'on voulait faire aux formations en question et 
k leur personnel. 
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Qu’elles soient mobiles ou fixes, les formations sanitaires devront 
être RESPECTEES ET PROTEOMES par les belligérants (art. 6*. Ces deux espres- 
S ions correspondent è deux situations differentes - on doit les respecter, 
c'est-à-dire ne pas les attaquer» ni tirer sur elles, on doit les protéger 
quand elles sont tombées au pouvoir de l'ennemi, et leur laisser accomplir 
leur mission. Mais il est bien évident que, si 1'en veut soustraire des 
établissements aux risques des opérations militaires, il faut les laisser 
en dehors de toute action militaire, ne pas s'en servir pour des actes hos¬ 
tiles. Ce serait un acte de perfidie d'abriter des hommes valides dans une 
ambulance, ou de couvrir du drapeau de Genève des dépote d’armes ou de mu- j 
nitions. 

L’art. 8 prévoit cependant le cas oU une formation sanitaire peut avoir 
besoin c 1 h omm es valides pour la défendre, par exemple» contre les md^au— 
deurs. A ce su^et, il existe des différences sensibles entre les divers pays 
Ainsi» l'Allemagne arme ses infirmiers» tandis que la France prévoit» au 
contraire, un piquet spécial pour garder la formation » La presence de ces 
hossnes armés ne suffit pas pour dire que l’établissement est employé h une 
action militaire. Aussi» la convention de 1906 a-t-elle répondu par la né¬ 
gative à la question de savoir si c© piquet pouvait ©tr© fait prisonnier. 
L'immunité accordée aux infirmiers doit lui être étendue. De meme, la pré¬ 
sence, dans une formation, d'armes et de munitions retirées aux blessés et 
non encore versées au service compétent, n'est pas de nature a priver cstt* 
formation de la protection et du respect qui lui sont due. 

EU PERSONNEL DES FORMATIONS SANITAIRES. 

PERSONNEL OFFICIEL.- A la place de 1 *énumélation de la convention de 
1864, qui ne s'appliquait pas à tous les pays en raison des différences 
d'organisation, la convention de 1906 a employé des expressions très géné¬ 
rales pour déterminer le personnel auquel s'appliquerait l’immunité prévue- 

L’art. 9 dit en effet * Le personnel EXCLUSIVEMENT AFFECTE à l'enlève- 
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ment» au transport et au traitement des blessés et malades» ainsi qu'à l'ad¬ 
ministration des formations et établissements sanitaires, les aumôniers 
attachés aux armées» seront respectés et protégés en toutes circonstances : 
s'ils tombent entre les mains de l'ennemi» ils ne seront pas traités comme 
prisonniers de guerre. 

L'expression "exclusivement affecté» enlève cette immunité aux bran¬ 
cardiers qui» en temps ordinaire, combattent dans le rang. L’immunité ac¬ 
cordée à l'Intendance en 1864, alors qu'elle était chargée du transport de 
ces formations» ne lui est plus applicable aujourd'hui. 

Telle est la situation du personnel officiel. 

PERSONAL DES SOCIÉTÉS DE SECOURS,- Quelle est celle du PERSONNEL DES 
SOCIÉTÉS DE SECOURS ? En 19o6 ( on songea à combler la lacune que présentait 
% ce sujet la convention de 1864, c'est que depuis cette époque, ces socié¬ 
tés s'étalent organisées et avaient fait leurs preuves. L'art, 10 leur est 
consacré : Est assimilé au personnel visé h i'article, précédent » la person¬ 
nel des sociétés de secours volontaires, dûment RECONNUES ET AUTORISEES par 
leur gouvernement, qui sera employé dans les formations et étsblissaiaents 
sanitaires des armées» sous réserve que ledit personnel sera SOUMIS AUX 
LOIS ET RÈGLEMENTS MILITAIRES. 

Les conditions imposées par cet article sont nécessaires pour donner 
toute garantie aux belligérants. L’organisation et la coopération de ces 
sociétés sont réglées par chaque gouvernement, en toute liberté. C'est ainsi 
que leur exclusion deB services de l'avant ne peut être posée comme règle 
Internationale» elles peuvent être employées à ce service par un belligérant 
dont les ressources seraient insuffisantes, c'est une question d'ordre in¬ 
térieur, Dans la plupart des pays, il n'existe qu’une seule société avec 
un comité central. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS EN FRANCEPendant longtemps» il n'y 


eut en 





















- 102 - 


France qu'une sexile société, la SOCIETE DE SECOURS AUX BLESSES MILITAIRES, 
qui fonctionna pendant la guerre de 1870= Deux autres sociétés se foïïaèrent 
plus tard : 1* UNI ON DES FEMMES DE FRANCE et I ! ASSOCIATION DES DAMES FRAN¬ 
ÇAISES « Elles sont toutes reconnues comme établissements d'utilité publique 
et sont traitées sur un pied d'égalité par le ministre de la guerre - Le dé¬ 
cret du 19 octobre 1832 indique leur rôle et règle leur fonctionnement et 
le discipline qui leur est imposée» La société de secoure aux blessés Jouit 
cependant d'un privilège ; elle est seule chargée du service des infirme¬ 
ries de gare» Toutes ces sociétés Eont exclues du champ de bataille, le 
service sanitaire de l'avant et des hôpitaux d’évacuation étant réservé au 
service de santé militaire. Les autres associations, comme las sociétés de 
secouristes, qui ont pour but de donner les premiers soins aux malades, de¬ 
vront s'affilier à l'une de ces sociétés, si elles veulent bénéficier de 
1'application de la convention de Genève. 

Les trois sociétés ont des liens multiples avec le ministère de la 
guerre, qui est représenté dans chacune d'elles p>ar un médecin. Chaque so¬ 
ciété a un délégué accrédité auprès de chaque commandant de corps d’armée. 
Enfin, è Paris, se trouve un comité central, présidé par le directeur du 
service de santé, et comprenant le président et le secrétaire général de 
chaque société, en même temps qu'un certain nombre de médecins militaires. 

Jusqu'en 1907, il n'existait pas de comité unique pour tout le terri¬ 
toire, ainsi que cela avait été demandé à Genève en 1863, et ce fut une 
cause de difficultés qui prirent un caractère aigu vers 1S02. Le comité 
international de Genève, fidèle au principe a émis en 1863, n'était en rela¬ 
tion qu'avec la société de secoure aux blessés et ne voulait pas s'aboucher 
avec les deux autres sociétés, bien que celles-ci fussent reconnues et au¬ 
torisées par le gouvernement français. 

Saisi des plaintes des deux sociétés méconnues, le gouvernement pro¬ 
testa, mais il était sans moyens d'action sur un groupement qui n'avait 
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aucun caractère officiel. Il était difficile de trouver une solution, lors¬ 
que survint un accord entre les trois sociétés. En 1907, fut constitué un 
comité central ou elles avaient toutes des représentants. Tant en qualité 
de soeur aînee qu‘en raison du nombre de ses membres, la société de secours 
aux nlesses eut quatre représentants et chacune des autres deux. Le prési¬ 
dent de la société de secours aux blessés est président du comité central. 
Chaque société conserve son autonomie, mais c’est le comité qui arrête le 
programme des questions à soumettre aux conférences internationales et qui 
sert d'intermédiaire avec le comité international de Genève. 

Le titre de société de la Groix-Rougs appartient aux trois sociétés 
qui généralement 1© font suivre de leur titre particulier. 

La question de la propriété de ce titre; avait son importance lorsque 
des libéralités étalent faites è la Croix—Rouge française sans spécifier 
quelle société devait en bénéficier. Ces libéralités devenaient de plus en 
plus nombreuses depuis qu© les trois sociétés se sont fait connaître en 
prêtant leur concours a l'occasion de diverses catastrophes (inondation de 
Paris, tremblement de terre de Messine, etc..). Autrefois, ces libéralités 
ainsi stipulées étaient attribuées par les tribunaux au groupement, le plus 
ancien, la société de secours aux blessés» Par un accord nouveau, survenu 
en janvier 1913, pour une duré© de trois ans, les biens ainsi légués k la 
Croix-Rouge française seront répartis dans les proportions suivantes ; le 
moitié a la société de secours aux blessés, un quart à chacune des autres. 
En outre, la première renonçait à se prévaloir à l'avenir des jugements qui 
avaient créé des précédents en sa faveur» Par une dernière disposition, le 
comité central était chargé de centraliser- l’action des trois sociétés en 
cas de catastrophe ou de guerre et de répartir leur activité. 

Pour que les sociétés de secours soient respectées en temps de guerre, 
il importe que chaque belligérant connaisse celles qu’il peut avoir b ren¬ 
contrer au cours des opérations. Chacun d'eux doit donc communiquer k 1'au— 
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tre, officiellement, par l'intermédiaire du comité central, le nom de ces 
sociétés de secours. 

SOCIETES DE SECOURS DES PAYS NEUTRES.- Le comité central communique 
également les noms des sociétés des pays neutres qui se mettraient au ser¬ 
vice d'un des belligérants. La question a été précisée en 1906. Les socié¬ 
tés des pays neutres doivent avoir l'assentiment de leur gouvernement et 
l'autorisation du belligérant auquel elles'offrent leurs services. En géné¬ 
ral, les belligérants n'aiment pas recevoir les ambulances étrangères. En 
1397, une ambulance s'était organisée en France pour aller en Grèce. Tout 
était prit pour le départ quand la question de savoir quel drapeau elle 
pourrait arborer amena le président de la société organisatrice è s'infor¬ 
mer auprès du ministère des Affaires étrangères, ûn s'aperçut alors qu'il 
avait négligé de consulter le gouvernement hellénique. Le ministre des Af¬ 
faires étrangères télégraphia à notre représentant à Athènes de pressentir 
le gouvernement grec. Celui-ci déclina l'offre de personnel et n'accepta 
seulement que les dons en argent ou en matériel. 

Pendant la guerre russo-japonaise, en 19r;5, la société de secoure aux 
blessés avait préparé deux ambulances pour la Mandchourie. La Russie, pres¬ 
sentie, refusa également le personnel; quant aux fonds qui avalent été réu¬ 
nie, Ils servirent à armer et à équiper un bateau-hôpital, l'orel, qui, 
d'ailleurs, fut capturé par les Japonais et considéré comme de bonne prise 
sans qu'on en connaisse la raison. 
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Droit international 
3e Leçon. 


Rédaction du 0 api taine MARTINE ait. 


°ÜMITÉ I NTERNATI OKAL DF] GENEVE.- SON CARACTERE - SON ROLE. 

18 uomit<4 International de Genève, composé rte particuliers animés des 
mêmes sentiments charitables, partageant les mêmes idées, n'a ni un carac¬ 
tère officiel, ni un caractère particulier cuisse; car la Suisse, comme les 
autres paye, a sa société rte secours aux blesséa milltalrea. 

Après avoir préparé la conférence privée rte 1865 , puis la conférence 
diplomatique de 1864, ce noyau de bonnes volontés a survécu, et a su la 
chance de conserver le même Président en fonction pendant plus de quarante 

ans. Aujourd'hui, le comité sert de lien entre les sociétés de seocurs aux 
blessés des différents paye. 

En raison même de son caractère essentiellement privé, et du but abso¬ 
lument désintéressé poursuivi par ses membres, le comité International de 
Genève a rendu les plus grands services. Il a surtout amené, è oause d# ce 
désintéressement oonnu de sa propagande, de nombreux Etats è adhérer è la 
convention de Oenève, en leur donnant toue les renseignements néoaaaalrea 
sur les droite et les devoirs qui en résultaient pour eux. 

11 a aussi souvent servi d'intermédiaire, par exemple en 1885 lora 
de la guerre serbo-bulgare. 


Il a organisé des réunions périodiques tous les cinq ans, depuis 1337 
elles eurent lieu successivement b Rome, vienne, Saint-Pétersbourg,.Londres„ 
et Washington (mal 19lg). Au sujet de ces réunions, il semble qu’on pour¬ 
rait peut-être les organiser de façon différente : y prennent part I la 
fois des délégués des sociétés d© secoure de la Croix-Rouge et des délégués 
officiels (médecins, diplomates, jurisconsultes, etc.,;; mais quand on pro¬ 
cède aux délibérations, tous ont également voix délibérative, si les délé¬ 
gués officiels peuvent rends*© des services comme conseillers (en disant : 
vous faites telle ou telle chose, mais voici ce qui pourra en résulter, etc.}, 
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ou comme témoins, rendant compte à leurs gouvernements des décisions pri¬ 
ées. 11 n'est peut-être pas raisonnable de les faire participer aux déli¬ 
bérations- 

Cens ces réunions’, on examine des questions et on arrête des résolu¬ 
tions d'un intérêt, général, c'est ainsi qu’à la réunion de 191S on admit 
l'intervention du comité international, pour les secours b faire parvenir 

aux blessés et aux prisonniers. 

Le comité n'a pas de fonds; il agit par pur dévouement, mais son actig 

n ! en est pas moins réelle et efficace, c es* ainsi qu’il s envoyé des délé¬ 
gués sur le théâtre des opérations de la guerre balkanique actuelle; il a 
de plus créé h Belgrade une agence qui sert d'intermédiaire pour les secoua 
envoyés aux blessé». 

Enfin, le comité publie un BULLETIN INTERNATIONAL renfermant de nom¬ 
breux renseignements intéressants sur les sociétés de secours d©B différent! 

paye. 

PU MATÉRIEL SANITAIRE. 

En ce qui concerne le matériel sanitaire tombant au pouvoir de l'enne¬ 
mi, 11 y a une distinction fondamentale b établir entre les dispositions 
relatives au matériel des FORMATIONS SANITAIRES MOBILES, c'est-à-dire que 
l'cn appelait autrefois les ambulances, et les dispositions relatives au 
matériel des ÉTABLISSEMENTS FIXES. 

P „ FORMATIONS SâNÎÏAIRBS mobiles.» Les articles 1S et 13 de la con¬ 
vention de Genève ont spécifié que si, lo raque l'un de b belligérants oattaj 
en retraite, son personnel sanitaire tombait au pouvoir de l’autre belligé¬ 
rant» ce personnel n’éib.t va» considéré comme prisonnier d<: guerre; maie 
qu'il aviit une ri. . à ï:æ*,Uï continuer à remplir ms fonctions aujïi 
des blessée. î£ai: il ‘b-.b pour ? n donner 102 moyens remplir catt* 
îr mission, o ~ i uRt-Mfur.' à ou •>ieait..on. 
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C'est ce qu*a décidé l'art. 14 ds la convention ainsi conçu 

ïf les formations sanitaires mobiles conservent» si elles tombent au 
pouvoir de l'ennemi, leur matériel, y compris les attelages, quels que 
soient les moyens de transport et le personnel conducteur» Toutefois, l'au¬ 
torité militaire compétente aura la faculté de s'en servir pour les soins 
des blessés et malades; la restitution du matériel aura lieu dans les con¬ 
ditions préi'uas pour le personnel sanitaire» et, autant que possible, en 
meme temps , K 

Ainsi donc» quand le personnel aura rempli sa mission et que son con¬ 
cours ne sera plus indispensable, il sera renvoyé h son armée, par un iti¬ 
néraire pour la fixation duquel les nécessités militaires entreront en Jeu; 
il emmènera avec lui son matériel. 

Il est è remarquer que, pendent qu'il est aux mains de l'ennemi, ce 
personnel Jouit d’une liberté relative» ce qui peut être dangereux, car tl 
a des yeux et des oreilles; et le danger est d'autant plus grand que ce se¬ 
rait comme une sorte d'espionnage officiel II doit donc être entendu qu'il 
ne doit pas se détourner de sa mission» et il s'y engage tacitement, en 
raison de la situation particulière et privilégiée qui lui est faite. 

2° - FORMATIONS SANITAIRES FIXES.- Lorsque des établissements fixes, 
hôpitaux militaires ou dépôts d'approvisionnements du servie© de santé, tom¬ 
bent au pouvoir de l'ennemi, c'est le droit commun do la guerre qui est 
appliqué, et le matériel est de bonne prise, comme tout matériel mobilier 
pouvant servir à la guerre. 

L'art. 15 de la convention de Genève dit b ce sujet « 

"Les batiments et le matériel des établissement b fixes demeurent sou¬ 
mis aux lois de la guerre, mais ne pourront être détournée de leur emploi 
tant qu'ils sont néeessolres aux blessés et aux malades» Toutefois, les 
commandants des troupes d'opérations pourront en disposer en cas de néces¬ 
sitée militaires Importantes, en assurant su préalable le sort, des blessés 
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et des malades qui e'y trouvent." 

Pour ce qui concerne les hospices civils, en territoire occupé, ils 
sont traités comme propriété privée; mais les belligérants pourront en dis¬ 
poser pour soigner les militaires, en ayant recours b la réquisition, et 
pourvu bien entendu que les malades civils qui y sont traités n'aient point 
è en souffrir. 

3° - MATERIEL DES SOCIETES DE SECOURS.- Comment sera traité le maté¬ 
riel appartenant aux sociétés de secours admises au bénéfice de la conven¬ 
tion de Genève ? La question fut discutée et deux thèses se trouvèrent en 
présence. 

Las uns disaient : ce matériel représente l'effort de la charité pri¬ 
vée qu'il ne faut pas déoourager; il représente d'ailleurs une propriété 
particulière; or la propriété privée ne doit pas être confisquée, et par 
suite le matériel des sociétés de secours doit être respecté. 

D’autres disaient : mais il existe pratiquement un lien forcé entre 
le matériel des sociétés de secours et celui de l'administration militaire, 
et si on veut respecter 1** premier, il sera facile au belligérant de faire 
échapper son propre matériel aux lois de la guerre en le mettant sous le 
couvert des sociétés privées, ün ne peut donc pas admettre que le matériel 
des sociétés de secours ne puisse pas être eonfiqué. Cela «Bt d'autant plus 

important è régler qu'il y a des sociétés qui possèdent un matériel consi¬ 
dérable. 

Enfin, on s'est arrêté è la première façon de voir, et ce matériel est 
assimilé è la propriété privée. Mais est-ce è dire que ce matériel important 
est intangible ? si on en a besoin pour les blessés ? Sh bien, en ce cas, 
on pourra recourir è la réquisition, comme pour toute propriété privée. 

C'est ce que prévoit l'art. 10 dans les termes suivants ; 

«Le matériel des sociétés de secours admises au bénéfice de la conven¬ 
tion, conformément aux conditions déterminées par celle-ci, est considéré 
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comme propriété privée, et, comme tel, respecté en toute circonstance, sauf 
le droit de réquisition reconnu aux 'belligérants selon les lois et usages 
de la guerre,» 

4° - DES ooïîVOIS D'EVACUATION.- la convention de Genève a consacré un 
chapitre spécial è ce sujet. Ils seront traités comme des formations sani¬ 
taires mobiles, c'est—s-dire qu'ils ne pourront être attaqués. 

Evidemment, s'ils sont rencontrés par l 1 ennemi, ce dernier pourra les 
arrêter; il pourra faire prisonniers certains blessée ou malades, en parti¬ 
culier les officiers qui, peu. sérieusement atteints, pourraient rendre ra¬ 
pidement des services è leur armée si on les laissait aller. 

Cela c'est le droit commun, tout belligérant pouvant s'emparer d'un 
ennemS tombé en son pouvoir. 

l'art. 17 de la convention résume les prescriptions relatives aux 
convois d'évacuation. 

DU SIGNE DISTINCTIF DE LA CONVENTION DE GENEVE. 

la nécessité d'adopter un signe distinctif commun è tous les pays 
pour protéger les personnels et les matériels sanitaires est évidente. 

lîais on a tenu à en caractériser l'origine de façon à écarter toute 
idée d'emblème religieux. Aussi, tous les termes de l'art. 18 de la conven¬ 
tion s'attachent à bien préciser cette préoccupation : 

"Par hommage pour la Suisse, le signe héraldique de la Oroix-Houge 
sur fond blanc, par interversion des couleurs fédérales, est maintenu comme 
emblème et signe distinctif du service sanitaire des armées.» 

Pendant longtemps, aucune objection ne s'éleva contre le choix de ce 
signe distinctif, les pays non chrétiens adhérèrent sans aucune restriction 
à la convention; la Turquie en 18«SS; le .Japon lui-même, après une enquête 
lui ayant montré qu'aucun motif religieux n'avait fait choisir cet emblème, 
donna son adhésion sans restriction, purement et simplement, en disant qu'il 
était sur d'obtenir le respect absolu des soldats Japonais. 











Cette question fut cependant soulevée pour* la première fois en 1876 
■par la Turquie, au moment de sa guerre avec la Serbie- Slle déclara qu'il 
lui était impossible de faire respecter par ses troupes l’emblème de la 
croix, et, qu’en conséquence, elle le remplacerait sur ses ambulances par 
ie croissant rouge. 

L'année suivante, la question revint de nouveau pendant la guerre 
russo-turque et une solution bizarre Ait adoptée. 

La Turquie, h la condition que le Croissant rouge arboré par elle sur 
ses formations serait respecté par les Russes, s'engageait de son côté à 
reppecter et faire respecter par ses soldats la Croix-Rouge. Ainsi, la 
Turquie, qui déclarait ne pouvoir obtenir le respect de la croix arborée 
sur ses propre s formations, s'engageait à l'obtenir lorsqu’elle était ar¬ 
borée sur les formations de l'ennemi î II s'ensuivit d'ailleurs, ce qui 
était à prévoir, quelques incidents regrettables. 

En 1398, b. La Haye, lorsque la conférence se réunit pour étendre à la 
guerre maritime les principea de la convention de Genève, le délégué turc 
proposa la reconnaissance officielle du croissant Rouge sur les bateaux 
turcs. On lu.-, ^b^ecta que la conférence n'avait pas pour but de modifier 
la convention, male seulement d'étendre son application; la Turquie ferait 
telle proposition qui lui conviendrait quand la révision de la convention 
serait minée, et les choses en restèrent là. 

En 1906, lorsqu'on procéda è la révision de la convention, on s'atten¬ 
dait è voir soulever de nouveau la question du Croissant, mais la Turquie 
ne s'était pas fait -^présenter. Il y eut unanimité pour penser qu'il n’é- 
talt pm posai b?. » de changer un emblème en usage depuis quarante ans et 
connu universellement. Etaient présents des délégués des puissances non 
chrétiennes (Chine, Japon, Perse,- Siam, etc..), et aucun d'eux ne protesta 
contre la rédaction de l'-.-rt 13 qui, comme il a été déjà dit, fait nette¬ 

ment ressortir, dans se:.» tester bien pesés, que l'emblème ne comporte aucuns 
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signification religieuses et peut, en conséquence, être adopté par tous les 
pays, 

Or, quelques heures avant le moment fixé pour la signature de la con¬ 
vention, on apprit que le délégué persan avait l'Intention de faire des ré¬ 
serves pour son pays au sujet de l'admission de .l'emblème de la croix* 

t. 

Au moment de la signature, ce délégué resta introuvable, et, après 
discussion, on convint d'admettre cette signature avec réserves* 

Quant au Siar.i, il adopta l'emblème de la Croix, mais en y ajoutant 
une flamme à .l'angle du pavillon; ce signe, qui a un caractère religieux 
au Slam, est de nature h assurer mieux encore dans ce pays le respect du 
caractère sacré de l'emblème de la convention de Genève. 

En 190V, a le deuxième conférence de la paix, il s'agissait de nouveau 
d'étendre b la guerre maritime, d'y adapter, les principes adoptée à Genève 
en 1906 pour la guerre continentale. La Turquie cette foie s'était fait 
représenter et revint à la charge; son délégué lut une déclaration dans 
laquelle son gouvernement promettait de respecter la Croix, en demandant 
le maintien du Croissant rouge. On aurait pu lui faire remarquer qu'il ve¬ 
nait toujours ou trop tôt ou trop tard \ Quoi qu'il en soit, on maintint 
les textes sans faire d'objection, à sa déclaration. 

Il s'ensuit donc que la convention de 1906 reste ce qu'elle était, 
mais qu'il y a un© sorte d'engagement tacite pour les puissances à respecter 
le Croissant des formations turques, de même que la Turquie devra respecter 
la Croix» U© même la Perse, usant d© la réserve faite en signant, a remplacé 
la croix par un Lion. 

Il y a donc une société du croissant rouge, et dans les difficultés 
qui surgirent au début de la guerre italc-turque, les médecine turcs visés 
appartenaient è cette société. 

1° - PRECAUTIONS PRISES CONTRE LES ABUS.- Quant è la façon dont il 
doit être fait usage du signe distinctif, elle est déterminée, pour prévenir 
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les abus, par Isa articles 19 à 23 de la convention de Genève. 

L'emblème doit figurer sur les drapeaux, les brassards, ainsi que sur 
tout le matériel se rattachant au service sanitaire, avec la permission de 
l'autorité militaire compétent® (art. 19). 

Le personnel protégé doit porter, fixé au bras gauche, un brassard 
avec croix rouge sur fond blanc, délivré et timbré par l'autorité militaire 
compétente, accompagné d’un certificat d'identité, pour les personnes rat¬ 
tachées au service de santé des armées, et qui n’auraient pas d'uniforme 
militaire (art. 20). 

Le drapeau distinctif de la convention ne peut être arboré que sur l«e 
formations et établissements sanitaires qu'elle ordonne de respecter et 
avec le consentement de l'autorité militaire. Il devra être accompagné du 
drapeau national du belligérant dont relève la formation ou l'établissement 
(article 21). 

Oes dispositions ont été prises pour éviter le retour d'abus anté¬ 
rieurs : A Dijon, en 1870, de nombreux habitants avaient pavoisé leurs fe¬ 
nêtres de drapeaux blancs avec croix rouge, afin d'être dispensés du loge¬ 
ment des troupes ennemies. 

Et les formations tombées au pouvoir ûe l'ennemi ? Quel drapeau arbo¬ 
reront-elles rendant ce séjour h l'ennemi; celui de leur pays ou celui de 
l'ennemi ? on peut dire qu'elles ne sont pas prisonnières, que leur situa¬ 
tion est temporaire et que, par suite, elles doivent conserve» leur carac¬ 
tère national. Mais on pourrait aussi dire que oes formations sont, en réa¬ 
lité, au pouvoir de l'ennemi, dans un territoire occupé par lui, et que, 
par suite, sur ce territoire, il ne peut y avoir d'autre drapeau arboré que 
celui de l‘ennemi; que d'ailleurs elles seraient ainsi mieux respectées; 
qu'enfin elles sont en somme momentanément au service de l'ennemi puisque 
c'est lui qui, pendant ce temps, paie les médecins. 

Finalement, sur la proposition du délégué allemand (général de Man- 
teuffel ), on tdepta la solution suivante : 
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f’La formation sanitaire tombée au pouvoir de l'ennemi n'arborera pas 
d 1 autre drapeau que celui de la Croix-Rouge, aussi longtemps qu'elle se 
trouvera dnns cette situation. w (art. ai). 

Une autre question qui a'était posée pendant la guerre gréco-turque 
en 1897 concernait les AMBULANCES NEUTRES au service de l'un des belligé¬ 
rants, Elle a été réglée par l'art. 22, d'après lequel elles doivent arbo¬ 
rer, avec le drapeau de la convention, le drapeau du belligérant dont elles 
relèvent. C'est ce belligérant qui répond de tout. SI elles tombent au pou¬ 
voir de l'exuieml, on leur applique les règles cl-des sus.. 

Enfin, l'art 25 spécifie que l'emblème de la Croix-Rouge et les mots 
Croix-Rouge ou Croix de Genève, ne pourront être employés, soit en temps 
de paix, soit en temps de guerre, que pour protéger ou désigner les forma¬ 
tions ou établissements sanitaires, le personnel et le matériel protégés 
par la convention, 

les gouvernements se sont engagés è poursuivre les abus, en temps de 
paix comme en temps de guerre.. 

B a - ABUS et INFRACTIONS - lee insignes de la convention, ainsi que 
la dénomination de Croix-;?auge sont trop facilement employés par les indus¬ 
triels ils servent quelquefois d» marque d© fabrique, des phaisaaciens, des 
herboristes, des parfumeurs, ©n font usage comme moyen de réclame 

Il y a iè un danger, car de tels procédés ne peuvent que diminuer le 
prsBtlg© de l'institution et faire perdre le respect de l'insigne lui-même 
Dans la plupart des pays, des lois de répression ont été votées h ce 
sujet, mais la France est très en retard sur ce point, bien que, comme il 
a été dit ci-dessus, les gouvernements furent d'accord en 19 08 sur la né¬ 
cessité qu il y avait è faire cesser lee abus. 21 n'y a pas encore de loi 
en France, maie un projet de loi a été déposé le 5 Juillet 1912 sur le bu¬ 
reau de la Chambre, il est esses complet mais, après son élaboration assez 
Irborieusa, il dort J de projet vise en particulier certaine abus du temps 















de guerre ; "Soldats utilisant le drapeau de la Croix-Rouge pour qu'on ne 
tire pas sur eux - Actes Individuels de pillage et de mauvais traitements j 
envers les blessés*, 

te projet prévoit en conséquence la modification de quelques articles 
du code de Justice militaire (répression plus sévère pour les cas ci-d©seuei, 

RAPPORTS ENTRE LES BELLIGERANTS - PARLEMENTAIRES, 

Les communications entre belligérants doivent être aussi rares que 
possible; c'est toujours en effet une cause d r énervement * et il faut qu'el¬ 
les soient décidées par l'autorité supérieure. 

Néanmoins, elles peuvent être nécessaires peur le règlement de certal 
lies questions « échange de prisonniers, suspension d'armes armistice, ca¬ 
pitulation, etc... Les organes de ces commun!cations sont les PARLEMENTAIRE 
Ces parlementaires peuvent être soit des militaires (le plus souvent ), soit 
des olvils (maire, adjoint, etc,,). L’art. 32 du règlement de La Kay© em¬ 
ploie l'expression "d'individu” sans autre spécification*. 

"Est considéré comme parlementaire, l'individu autorisé par l’un des 
belligérants h entrer en pourparlers avec l'autre et se présentant avec le 
drapeau blanc. Il a droit h l'inviolabilité ainsi qua. le clairon, trompette 
ou tambour, le porte-drapeau et l'interprète qui l'accompagneraient." 

Droit à l'Inviolabilité, qu'est-ce que cela veut dis*© ? Qu'on ne devra 
pas tirer sur lui, et à ce eu J et des instructions doivent être faites à 1 b 
troupe. En 1S7C*, il y eut dos cas a s s© a nombreux oti les parlementaires fu¬ 
rent accueillis à coups de fusil, mais bien souvent, h dire vrai, il a pu 

y avoir erreur, défaut de visibilité (brouillard), etc- 

L'inviolabilité s’entend encore ©n ce sens que le parlementaire ne T 
peut être retenu. Cependant il est évident qu’il pourra être retenu momen- I 
tanément s'il a surpris un mouvement de troupes, s'il n’a pas été suffissn- 
ment réservé, s’il a pu se procurer des renseignements - 

De plus, si la parlementaire a commis un ACTE DE TRAHISON (s'il a par 
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exemple offert de l r argent) pour avoir des renseignements, il peut être 
juge et puni, comme tombant sous la coup de l'espionnage. G'est évidemment 
un cas extrême, rais possible et prévu t 

«Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité s'il est prouvé, 
d'une manière positive et Irrécusable, qu'il a profité de sa position pri¬ 
vilégiée pour provoquer ou commettre un acte de trahison." (art. 34;. 

Une grands circonspection devra être apportée dans l'appréciation de 
la faute: les faits devront être bien établis, dans un procès-verbal précis, 
et les motifs de l’arrestation et du jugement devront être communiqués au 

t 

gouvernement qui l’a envoyé. Enfin, il ne pourra être condamné sans juger* tt. 

RÔLE BIT PARLEMENTAIRE.- Ce râle est très variable. Quelquefois, Il 
consistera seulement à remettre un pli, une communication, et à attendre 
la répons».> Pans d'autres cas, il sera chargé d'une véritable négociation, 
et alors son rôle a quelque analogie avec eelui d'un agent diplomatique. 

Mais la différence essentielle entre les deux est que ce dernier a 
un caractère d'INVIOLABILITE ABSOLUE; il ne peut jamais être retenu ni jugé 
on peut prendre contre lui certaines mesures, le reconduire è la frontière 
par exemple, mais c'est là tout. 

L’art. 33 spécifie que le chef auquel un parlementaire est expédié 
n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances, et peut le faire 
reconduire aux avants-pestes. C'est qu'en effet l'envoi de parlementaires 
peut être une ruse ayant pour but de propager de fausses nouvelles, d'ou¬ 
blier comme par mégarde certains journaux intéressants, etc— (comme cela 
se fit à Belfort an 187 ü). 

On peut meme prévenir à l'avance qu’aucun parlementaire ne sera reçu, 
et, dans le cas où il ne serait pas tenu compte de cet avis, on aurait le 
droit de l'accueillir n coups de fusil. Enfin, s'il ‘faut être oourtols avec 
les parlementaires, il convient néanmoins de prendre toutes les mesures de 
Précaution afin de les empêcher de profiter de leur mission pour a© rensei— 
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gner ou répandre des nouvelles tendancieuses. 

Un exemple de légèreté insigne b ce sujet est celui d’un colonel alle¬ 
mand envoyé è Laon coimse parlementaire en 1B70. on lui permit de circuler 
è sa guise; il arriva k l'Hôtel de ville pendant que le conseil municipal 


était en séance, et il se mit alors à haranguer le conseil pour le pousser 
b Taire pression sur le gouverneur, en vue de la reddition de la place f 

CONVENTIONS MILITAIRES»- Le rôle du parlement aire peut consister b né¬ 
gocier, et ceci nous amène à examiner ce qu'il faut entendre par conventione 
militaires. Elles diffèrent des conventions internationales par plusieurs 
caractères spéciaux. 

Pour Iss conventions internationales, il y a deux règles qui assurent 
la communauté des rues entre les gouvernements et leurs agents respectifs: 

1° - Il faut que les agents aient reçu de leurs gouvernements un man¬ 
dat spécial. Evidemment, les ambassadeurs ont bien un mandat général pour 
l’examen des questions avec les ministres des Affaires étrangères, mais ce 
mandat général ne suffit pas pour élaborer des conventions internationales. 
C’est pour cela que toute convention commence par indiquer les commissaires 
respectifs qui en sont les ouvriers, et mentionna en outre qu’ils étaient 
munis de «pleine pouvoirs®. 

2° - liais oela ne suffit pas encor©* Il faut que, outre la signature 
des mandataires, las conventions soient ratifiées par les gouvernements, 
et quelquefois même, suivant le régime politique du pays, ratifiées aussi 
par les Parlements. 

C’est ainsi par exemple, qu’en ce moment, le traité franco-espagnol 
est soumis aux Chambres qui autoriseront le Chef de l'Etat à ratifier la 
convention» 

Pour les conventions militaires, Il y a des différences qui correspon¬ 
dent b une nécessité : 

1® - Les chefs militaires ont, de par leur situation m&ae» qualité 
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pour signer certaines conventions (par exemple, un gouverneur signe la ca¬ 
pitulation de la place qui lui a été confiée). 

2 a - les conventions signées par les chefs militaires sont définitives, 
elles n'ont pas besoin d'être ratifiées par les gouvernements, 

Oes règles sont imposées par la nature des choses, car un commandant 
de place ne peut communiquer avec l'extérieur, et se mettre en rapport avec 
son gouvernement; lui seul du reste connaît la situation exacte de la place, 
or pourrait dire, il est vrai, qu 1 au j ourd ' hui la situation s’est modifiée 
par suite de l'invention de la télégraphie sans fil; des rapports peuvent 
en effet de ce fait s'établir entre les places assiégées et les gouverne¬ 
ments 'c'est ainsi qu s Andrinople peut correspondre avec Constantinoplej. 
liais il faut aussi remarquer que ce n'est pas là un moyen de communication 
sur et de tout repos; l'ennemi peut intercepter et empêcher les communica¬ 
tions; il peut prendre connaissance des renseignements envoyés. 

Quelquefois enfin, comme cela s'est passé à Port-Arthur, l'assiégeant 
peut autoriser l'assiégé à communiquer avec son gouvernement pour ratifier 
les conditions d'une capitulation (le tzar autorisa les officiers à accep¬ 
ter la liberté sur parole). 

Ce qui est en tout cas très Important, c'est que le commandant d'une 
place assiégée tienne compte des Instructions qu'il a reçues, de ses règle¬ 
ments militaires, et c'est de ce chef que sa responsabilité est à envisager 
vis-à-vis de son paya. 

Il a le pouvoir de signer la capitulation, qui sera valable aux yeux 
de l'ennemi, même s'il s’était mis ©n contravention avec ses réglemente» 
ce qui ne l’empêcherait pas de pouvoir être jugé et condamné ultérieurement, 
Hais la capitulation est valable au point de vue international, et il ne 
peut pas en être autrement, car l'assiégeant qui traite ne peut pas savoir 
la situation exacte de la place; il doit donc accepter la parole du gouver¬ 
neur. Du reste, ce n'est pas à l'ennemi à forcer l'assiégé à remplir ses 
devoirs militaires. 
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Quelquefois, les gouverneurs se sont laissés aller h capituler pensant 
qu'il pourrait en résulter un bénéfice pour leur pays (par exemple pour 
éviter un bombardement). Il ne faut pas oublier que les cl mises de ce genre 
sont nulles; l'ennemi n'est pas obligé de s'y conformer, et alors les avan¬ 
tages espérés sont perdus. Panai les nombreux exemples de ce fait, on peut 
citer la capitulation de (rênes on 1814 ; la ville se rend h la flotte an¬ 
glaise en stipulant que son indépendance sera maintenue; il n ; en fut tenu 
aucun compte et la ville fut incorporée au royaume de Sardaigne. Autre 
exemple ; la capitulation de Verdun en 1870, pour laquelle il avait été 
stipulé que certaines choses devaient revenir à la France après la guerre 

Le gouverneur doit se préoccuper purement et simplement de tenir le 
plus longtemps possible. Quelques jours, quelques heures de plus, peuvent 
avoir une'importance considérable, et ce n est. pas à lui à juger la situ¬ 
ation» 

Pans les conventions militaires,d'une façon générale, le rôle du négo¬ 
ciateur est très délicat « Ce n'est pas toujours le chef lui-même qui négo¬ 
cie; le plus souvent même c'est le chef d'Etat-Major qui signe en personne 
un projet qui sera ratifié ensuite par le chef responsable» Il n s est du 
reste pas mauvais que ce soit un autre que celui qui doit décider, qui né¬ 
gocie, car îl a ainsi le temps de réfléchir et de peser les conséquences 
de la convention; il ne peut y avoir surprise. 

Bans ces négociations, il faut apporter sans doute de la bonne foi, 
mais non de la candeur; et le négociateur n’est pas obligé d'étaler sa si¬ 
tuation dans toute son intégralité ou sa misère;, c'est & lui d'user d'habi¬ 
leté, de ruse, sans aller jusqu'à la perfidie, rôle difficile, exigeant des j 
qualités de premier ordre, et aont dépendront souvent las clauses plus ou, 
moins avantageuses de la convention arrêtée» 
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Droit International* 

Rédaction du Capitaine LACASSA&NE. 


C AF ITU1ÀT10 JT S * 

Panai les conventions de guerre les plus importantes sont les capitu¬ 
lations. 

L ex P p ©ssion "capitulation" est ou a été parfois prise dans un autre 

sens. 

Ainsi, on comprend sous cette désignation l'ensemble de règles aux¬ 
quelles sont assujettis les étrangers dans certains paya non soumis au droit 
commun et oh les consuls exercent une autorité proprement dite sur leurs 
nationaux. C’est le cas de la Turquie, qui a cherché a maintes reprises la 
suppression de ces sujétions. Mais elle a seulement reçu la promesse de 
1 1 aiaer dans cette tâche de la part de nations qui ont eu h lui donner un 
semblant de compensation pour la mainmise sur certaines de ses provinces, 
ainsi de l'Autriche au sujet de l’annexion de la Bosnie et de 1 ’Herzégovine 
et de l’Italie pour celle de la Tripolltaine. 

On appelait également "capitulations* les actes par lesquels les can¬ 
tons suisses s’engageaient h fournir des régiments à d’autres nations, la 
constitution fédérale les a supprimées en 1348. 

Dans 1*acception propre du mot, la CAPITULATION EST L’ACCORD EN VERTU 
DU-, la RESISTANCE CESSE, qu’il s'agisse d'uns place forte, d'une armée 
en rase campagne ou d'un navire. 

Il peut n'y avoir aucun arrangement proprement dit entre les combat¬ 
tants en présence. 

Une petite troupe, un navire arboreront le drapeau blanc et se rendront 
purement et simplement; ils deviendront par le fait prisonniers de guerre. 

Pour une place forte ou une armée, il y aura généralement une conven¬ 
tion» 

Parfois, le vaincu ne voudra rien demander au vainqueur, tel le 
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commandant Taillant qui, après avoir encloué les canons, détruit le maté¬ 
riel, les armes, les munitions et les drapeaux, ouvrit les portes de Phals- 
bourg en disant b l'ennemi : "Faites de mol ce que vous voudrez*. Cette 
conduite lui valut d'ailleurs l'admiration des vainqueurs qui lui accordè¬ 
rent les honneurs de la guerre. Le conseil d'enquête qui examina les diffé¬ 
rentes capitulations de la guerre lui décerna également des éloges. 

Quelquefois, il n’y a pas de convention à proprement parler; ainsi la 
place de Janina s'est rendue aux Grecs sans conditions, et cependant dans 
les relations du fait, il est question d f un protocole intervenu b ce sujet. 
Il semble donc qu ! il a dû être établi un procès-verbal stipulant la reddi¬ 
tion sans .conditions. 

Certaines capitulations comportent la sortie de la garnison avec arraos 
et bagages et même avec les honneurs de l'ennemi. 

Les conditions dans lesquelles ont lieu les capitulations sont donc 
des plus diverses; aussi le règlement de ha Haye est—il assez concis sur 
ce sujet. Il spécifie que "les capitulations arrêtées entre les parties 
contractantes doivent tenir compte des règles de l'honneur militaire ûh® 
fois fixées, elles doivent être scrupuleusement observées par les deux 
parties,* 

Il y 8 lieu de parler de la façon dont sont réglés les quelques pointa 
suivants r remise du matériel, sort des habitants et sort de la garnison. 

Le KAT^Rir! doit être livré tel qu'il se trouve au moment où la capi¬ 
tulation est signée. Jusque—lè, 1'assiégé a le droit de détruire ses armes, 
ses munitions, ses drapeaux, Kais ce serait un acte déloyal et un menquemMt 
b la parole donnée que de ne pas laisser les choses en état une fois les 
s1gna tures apposée s. 

Le SORT DUS HABITANTS peut faire l’objet de clauses spéciales compor¬ 
tant par exemple l'exonération pour la population civile du logement des 
troupes et de l'exercice du droit de réquisition b son égard. Il peut 


16 — oarolt international - 1912-1013 













également y avoir intérêt h régler la situation qui sera faite aux habitants 
ayant pris part aux opérations. 

«Ai es qui concerne le SORT DE LA GARNISON, 11 est parfois convenu que tes 
officiers auront la liberté sur parole, mais oette clause ns peut prévaloir 
contre les règlements de chaque pays è ce sujet. Les officiers (le la garni¬ 
son Ce .Oit-Arthur n'ont usé de cette liberté qu’après en avoir reçu ^au¬ 
torisation expresse du tzar. Nos règlements Interdisent formellement aux 
o j. fi cl ers de séparer leur sort de celui de leur troupe. 

Une question des plus Importantes est celle de savoir DANS QUELLES 
CONDITIONS UNE PLAGE PEUT CAPITULER. 

(Jette question est toutefois d’ordfe Intérieur, ce sont les règlements 
militaires qui la solutionnent. L'assiégeant n'a pas à examiner si l'ennemi 

a fait tout ce qu'il devait. Il n'est pas le gardien de l’honneur de son 
adversaire, 

Les clauses de la capitulation seront considérées comme valables en 
tant qu’elles n'auront pas de portée politique et qu'elles ne régleront 
pas le sort de troupes non placées sous le commandement du gouverneur de 
la place assiégée» 

Notre règlement du 7 octobre 1909 détermine fe l'art» 160 la conduite 
è tenir par le commandant d'une place qui ne possède plus ni vivres ni 
moyens de se défendre. 

L-art» 209 du code de Justice militaire punit üe la peine de mort 
avec dégradation militaire tout gouverneur ou commandant "reconnu coupable 
d'avoir capitulé sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il dis¬ 
posait et sans avoir accompli tout ce que lui prescrivaient le devoir et 
l'honneur"; 

Notre règlement sur le service en campagne, de son coté, interdit 
d'une façon absolue la CAPITULATION EN RASE CAMPAGNE. L’art, 210 du code 
de Justice militaire punit de mort avec dégradation militaire le commandant 
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de la troupe ai la capitulation a eu pour conséquence de faire déposer les 
armes b sas soldats et le frappe de destitution dans tous les autres oas. 

La capitulation du général Dupont à Bayien est l’exemple le plus célè¬ 
bre d'une capitulation de ce genre. Dans un ouvrage relatif h cette der¬ 
nière» le colonel Titeux cherche è disculper le général Dupont et conteste 
la raison d’atre de la rigueur particulière avec laquelle est Jugée la ca¬ 
pitulation en rase campagne dont les caractères distinctifs seront souvent 
difficiles è établir. 

VIOLATION DSS CAPITULATIONS,- Les capitulations, comme les conventions 
en général, doivent être exécutées de bonne foi. Il est cependant arrivé 
qu f elles ont été fréquemment violées. 

Mais souvent aussi la raison en est due è l’imprévoyance ou è la faute 
des Intéressés. 

Il faut compter sur la bonne foi de l'adversaire mais agir comme si 
on n’y comptait pas. 

Ainsi, dans la capitulation de Oloster^-Seven, c’était laisser aux An¬ 
glais une trop forte tentation de reprendre les armes que de leur donner 
la faculté de se retirer contre le simple engagement de regagner leur pays. 

La aobvention d’El Arlsch, du 24 Janvier 1800, entre Kléber et l’amiral 
anglais Sydned Smith est un autre exemple d’imprévoyance. La flotte anglaise 
devait ramener an fronce les troupes françaises du corps expéditionnaire 
d’Egypte et ces dernières devaient évacuer les places occupées. Kléber avait 
déjà commencé l’évacuation de ces places lorsqu'il apprit que le gouverne¬ 
ment anglais refusait de ratifier la convention La lutte recommença et 
1^*année française ee trouva dépossédée de pontes dont elle•n 1 aurait pas dû 
sc dessaisir avant la ratification de la capitulation. 

Un fait isolé, échappant même à la volonté du commandement, peut ser¬ 
vir de prétexte b l'onnoad pour la violation complète d’une capitulation. 
Ainsi, après 1 ’exploaioi de la citadelle de Laon en 1370, au moment ob. la 
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capitulation 4tait en voie d'exécution et bien que le fait fut imputable 
è un g^raien de batterie inconséquent et que les victimes furent aussi nom¬ 
breuses parmi les Français que parmi les Allemands, ces derniers incorporé™ 
rent dans les capitulations suivantes la clause qu'en pareil cas les places 
seraient b la discrétion du x'ainqueur, 

SUSPENSION D'ARMES.- ARMISTICE. 

La SUSPENSION D'ARMES est une convention essentiellement militaire., 
il n en est pas parlé dans 1s règlement do La Haye. Cela peut s'expliquer 
parce qu'elle n'est pas de nature b soulever des difficultés. Ce n'est 
qu’une cessation très brève des hostilités dans un but déterminé purement 
militaire, valablement conclue entre chefs militaires (enterrer les morts, 
relever les blesses et parfois permettre un© négociation en vue d'une ca¬ 
pitulation, etc... }, 

Ellq est le plus souvent verbale; il est cependant préférable qu'elle 
soit écrite pour lever toute incertitude dans son interprétation. 

L'ARMISTICE pris par opposition b la suspension d’armes a un senB tout 
différent. C'est une suspension d'hostilités qui doit se prolonger et être 
de nature h préparer la paix. Il n'est pas nécessairement général, il peut 
ne s'étendre qu'aux opérations sur terre ou è celles sur mer ou même seu¬ 
lement b une partie des opérations de l’une ou l’autre catégorie. Ainsi, 
l'armée de l'Est ne fut pas ooraprise dans l'armistice qui précéda la fin 
de la guerre de 1870. 

L farmistice est une convention présentant b la fois les caractères po¬ 
litique Q-t militaire. Il ne peut donc être conclu par les chefs militaires 
agissant de leur propre autorité. Il est nécessaire qu’ils aient reçu de 
leurs gouvernements les POUVOIRS SPÉCIAUX de la faire. L'autorité politique 
peut d'ailleurs se charger elle-même de le conclure. 

Pour éviter toute divergence d’interprétation, il est nécessaire de 
régler avep soin les détails de 1 1 armistice, en particulier en ce qui con- 
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cerne la durée, l'étendue et les effets i 

1® - DURÉE»- Une grande précision est nécessaire» Il faut tenir compte 
des Jours et des heures du commencement et de la fin de l'armistice, et 
s'il y a lieu du style du calendrier. 

Parfois, l'armistice aura une durée Indéterminée par suite de l'igno¬ 
rance sur la durée des négociations de la paix» on stipulera alors très 
exactement comment il pourra être dénoncé et dans quel délai après cette 
dénonciation aura lieu la reprise des hostilités. 

En cas de durée déterminée il pourra être prévu un renouvellement. 

2° - ÉîERDUEIl est nécessaire de préciser les éléments auxquels 
s'applique l’armistice, de définir les limites de la zone neutre ou les li¬ 
gnes de démarcation entre les combattants. 

3 ° - IÎFF3Ï3.- Il y en a qu'on peuîYî^cessalres. Chacun peut rester li¬ 
bre en dedans de ses lignes (recruter des troupes, manoeuvres, exécuter dw 
travaux, etc.,.). 

Un point oui fut discuté autrefois est celui de le réparation de la 
brèche pratiquée dans les murs de la place assiégée, suivant les uns, cette 
brèche devait rester dans le même état b la fin de l'armistice qu'au début* 
parce que les défenseurs n' auraient pu la réparer si les opérations 
avaient eontimié. D’après les autres, la lutte seule était suspendue et 
chacun devait rester libre d'exécuter les travaux qu'il Jugeait utiles, 
puisqu'on somme, s'il avait fallu interdire tout ce qu'aurait empêché la 
lutte, les troupes auraient dû également rester privées de repos. Cette 
dernière solution était Judicieuse et si l'assiégeant voulait prohiber cer¬ 
tains travaux il devait le spécifier explicitement dans la convention. 

Une question qui a aussi donné lieu b controverse est celle du ravi¬ 
taillement d'une place assiégée pendant la durée d'un armistice. Lors du 
siège de Paris, M. Thiers voulut, en octobre 1870, négocier un armistice 
pour permettre l'élection d'une assemblée nationale capable d'accepter un 
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traita de paix. Il demanda que pendant l'armistice Paria put ne ravitailler 
de façon à ne pae modifier les conditions dans lesquelles se trouvaient les 
troupes. M. de Bismarck ne voulut accorder le ravitaillement que contre la 
reddition d'un fort de Paris, Sur ces entrefaites éclata l f insurrection du 
31 octobre 1870 qui interrompit les négociations. 

la prétention da M. de Bismarck a été considérée^ tort» comme injuste. 
Il ne s'agissait pas» dans l'espèce» d’une question de droit» mais seulement 
d'une question d'intérêt que l'une ou l'autre des parties contractantes 
était libre d'envisager b son point de vue particulier. L'armistice est une 
convention qu'on est libre de conclure à telle ou telle condition. 

G est d’ailleurs ainsi qu 3 a été résolue la question lors du récent 
armistice conclu entre les State balkaniques et la Turquie. Il n’a pas été 

admis que la ville d’Andrinople serait ravitaillée pendant la suspension 
des hostilités. 

En ce qui concerne l’EXERCIGE DSS DROITS DE LA GUERRE sur le territoire 
ennemi» chacun des belligérants reste dans les conditions de l’état de guer¬ 
re» puisque celui-ci n'a pas cessé d'exister. Il peut donc être fait usage 
du droit de réquisition par exemple. 

Il peut y avoir VIOLATION D’UN ARMISTICE » maib on ne doit pas considé¬ 
rer comme telle l’atteinte aux stipulations de la convention imputable k 
des éléments isolés agissant de leur propre mouvement. Il n’ÿ a violation 
réelle que si les actes commis ont une portée générale. 

On peut aussi DENONCER UN ARMISTICE si l’on juge que les conditions 
ne sont pas remplies ou même sans raison spéciale» en prévenant l’adversaire 
conformément aux dispositions de la convention. 

L’ARMISTICE DE 1871 présente un caractère particulier en ce que deux 
actes y sont mélangée : un armistice proprement dit et une capitulation, 

La question du ravitaillement y était réglée d’une façon spéciale par le 
fait qu’il y avait capitulation. La ville de r-r, > étrit autorisée h se 




















ravitailler mais en dehors de la sotie occupée par les Allemands pour ne 
pas gêner 1'approvisionnement de ces derniers. 


ÉCHANGE DE PRISONNIERS DE GUERRE.- -Le règlement de La Haye est muet à 
ce sujet. Il s'agit effectivement d'une convention purement volontaire ne , 
dépendant que du bon vouloir des belligérants et pouvant présenter pour 
chacun d'eux des Intérêts très variables suivant leur propre point de vue. 

Autrefois, lorsque les guerres étalent de longue durée, 11 était par¬ 
fois passé'; pour la durée de la guerre, des conventions au sujet de ces 
échanges et chaque pays avait chez l'adversaire un commissaire pour en tral- 
ter- Ce commissaire était un agent officieux dont le concours était souvent 
utile pour le règlement de questions diverses et même peur la transmission 
de propositions de paix. 

RAPPORTS ENTRE UN BELLIGERANT ET LA POPULATION 
DU TERRITOIRE ENNEMI. 

Le règlement de ces rapports présente un très grand intérêt. La déter¬ 
mination des droits et devoirs réciproques est des plus délicates. 

Il faut distinguer les deux cas dans lesquels un belligérant peut se 
trouver sur le territoire de l'adversaire : l'invasion et i’ocoupation. 

L'INVASION est le fait matériel de la présence sur le territoire enne¬ 
mi. Elle peut ft^être que temporaire et être troublée par la lutte, le fait 
n'en existe pas moins. 

I. ' OCCUPATION implique .1 ' établissement du belligérant sur une portion 
du territoire adverse où la lutte a cessé et où il a pu asseoir son autori¬ 
té et se faire obéir par la population. II y a alors OCCUPATION DE GUERRE. 
Cette expression est plus restrictive que celle d'OCCUPATION MILITAIRE. 

Cette dernière ne comporte pas nécessairement l'état de guerre et s'expliqua 
souvent par cîee æ Po*!? p-;.. ■* •: i-.xxt-a. 

Rentrent dan- J.pc oeewt-, t ; r -..tilts celle de Rome par i©a troupes 
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françaises sou a le deuxieme Empire pour protéger le Salut-Père contre ses 
sujets, celle do la Bosnie et de 1'Herzégovine par 1*Autriche, de 1378 6 
19 r)g ? colle de la Crète par les puissances pour empêcher son annexion s la 
Grèce, celle de 1 1 Egypte par l'Angleterre qui est une occupation militaire 
de fait, celle de la Tunisie et celle d'une partie du Maroc par les troupes 
françaises. Celle-ci est une occupation de droit; l'occupation primitive 
d© fait acceptée par l'Allemagne et par l'Espagne (accorde franco-allemand 
et franco-espagnol) a été consacrée par la convention d'avril 1912 avec le 
sultan du Maroc. 

Bans le cas d'occupâtIon militaire sans existence de l'état de guerre, 
la troupe d'occupation a un pouvoir de Juridiction pour la garantie de sa 
sécurité. Bans 1 'occupation de Home, ce pouvoir était délégué au corps fran¬ 
çais par le Saint-Père qui poeaéd- it le droit de juger. Mais dans les pays 
ou le soudain n'a pas la plénitude de ce droit, en Tunisie et au Maroc 
par exemple, on ne peut arguer de la cession du droit du souverain, il faut 
se retrancher derrière 1© droit propre d'occupation. 

Ce qui caractérise 1'OCCUPATION m GUERRE, c'est qu’elle est tout è 
fait Provisoire et qu'elle doit, è. la paix, cesser ou ae transformer. 

Ella cessera s'il y a évacuation pure et simple; elle se transformera 
en souveraineté s'il y a cession, l'autorité de droit succédant à celle de 
fait. S'il n'y a pas cession, elle pourra devenir occupation à un autre ti¬ 
tre, è titre de garantie par exemple, pour l'exécution des clauses du trai¬ 
té de paix,. Ainsi, l'Allemagne occupa certains départements français jus¬ 
qu'au paiement de l’indemnité de guerre après la guerre de 1870. 

DROITS DE L'OCCUPANT.- Qn a longtemps exagéré ces droits en assimilant 
l'occupation à la conquête. Lo belligérant, par le seul fait de l'occupation 
se considérait comme le maître. on le voit au XVIII e siècle battre monnaie, 
lever des troupes. Les Anglais avaient la coutume d'exiger des habitants 

4 

1© serment de fidélité. 
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B'un autre côté» on a vu souvent les habitants eux-mêmes se reconnaître 
comme sujets des occupants (exemple récent “ la ville de Jnnlna reconnais-- j 
sant la souveraineté grecque)» 

Il est difficile de concilier les deux souverainetés» celle de fait» 

. | 

de l'occupant» et celle de droit» qui ne peut disparaître que quand la 
lutte aura cessé. 

L'occupation ne peut devenir conquête qu’en vertu d'un accord avec le 
vaincu ou par la disparition ou la défaite de ce dernier. C’est pour avoir 
méconnu ce principe que les Italiens n'ont pu obtenir facilement la conclu¬ 
sion de la paix avec la Turquie lors de l'expédition de Trlpolltaine. I1 b 
ont en effet eu le tort de faire un décret d'annexion pendant la lutte et 
de le soumettre è la confirmation solennelle des Chambres, Il était diffi¬ 
cile de calmer les susceptibilités de la Turquie après une semblable mesura, 

Actuellement, on cherche è tenir compte des intérêts en présence» Il 
est de règle que toute armée peut se protéger elle-même en jugeant les in¬ 
dividus étrangers s l'armée qui se rendraient coupables d'actes de violen¬ 
ce mais il'est nécessaire que l'occupation soit effective» 

Le règlement de La Haye définit bien cette occupation en son art. 42 : 
"Un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il se trouve placé de fait 
sous l'autorité de l'armés ennemie. L'occupation ne s'étend qu'aux territoi¬ 
res où cette autorité est établie et en mesure de s'exercer", mais il n'a 
pu résoudre la question de la répression des insurrections en cas d'occupa¬ 
tion dont la solution est particulièrement délicate. 

On peut dire que l'occupant devra observer les règles d'humanité. Il . 

devra traiter avec bienveillance les habitants inoffensifs. En cas de man¬ 
quements il reprendra ses droits et pourra édicter des mesures rigoureuses. 
Il peut y avoir des crimes absolus (vêpres siciliennes) dont les auteurs 
seront considérés comme criminels et traités comme tels, mais il peut y 
avoir aussi des faits de guerre (faciliter l’entrée de la place occupée h 
l'armée de son pays) qui pourront être réprimés sévèrement sens permettre 
toutefois d'assimiler les coupables à des traîtres ou a des bandits» 
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Droit International. 


Rédaction du Capitaine DBMABOY. 


loe Leçon. 

-- W L’AUTORITÉ MILITAIRE SUR LS TERRITOIRE DS 

L'ÉTAT ENNEMI. 

RAPPORTS ENTRE UH BELLIGERANT 
m LA POPULATION DS SON ADVERSAIRE» 


Le premier contact de la population d'un pays avec les troupoo de son 
adversaire correspond h. la période d’invasion. 

I.c caraotère de l’invasion entraîne avec lui l’idée de lutte indécise, 
de courte durée, pendant laquelle le vainqueur du moment n’a ni le temps, 
ni les moyens , ni la volonté d’établir, dans la zone oîi il se trouve, un a 
organisation administrative durable. 

Mais lorsque les forces armées de l'ennemi ont été définitivement re¬ 
foulées, l’envahisseur devient possesseur, en fait, du pays DÉSORMAIS oaotrre: 
il y a alors occupation de guerre. 

Cette situation, de caractère provisoirement permanent, dicte l'obli¬ 
gation d'une organisation fixant h. la fois les droits et les devoirs réci¬ 
proques da la population et de l'armée adverse. 

Le règlement élaboré, en 1907, h La Haye, consacre sa section III eu* 
rapporte de cette nature, et l'art. AS qui en est le premier alinéa définit 
et délimite le territoire occupé. 

D'après cet article, il y a occupation de guerre lorsque le gouverne¬ 
ment légal est, par le fait de l'envahisseur, mis dans l'impossibilité 
d exercer son autorité sur le terrain occupé et que cet adversaire se trouve 
en mesure d’y substituer effectivement l’exercice de sa propre autorité; 
une perturbation passagère provoquée par l'ennemi ne peut faire cesser cette 
occupation. 

L’occupation est donc caractérisée par l'impuissance du souverain lé¬ 
gal à administrer la zone occupée et par- la nécessité , pour 1 ' ennemi,, de 
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remédier è cette insuffisance en y substituant, dans une certaine mesure, 
son action personnelle. 

Quelle est la mesure et la nature de cette action ? 

Théoriquement, les limites en sont faciles è déterminer; pratiquement, 
on se heyrte, dans l'application, è des difficultés extrêmement délicates 
et que l’on ne résout qu'è force de mesure, de tact et de sang-froid réci¬ 
proques. 

I 

En théorie, on met en relief le caractère provisoire de l’occupation 
et l'on condamne, par voie de conséquence, la mise en vigueur d’une légis¬ 
lation étrangère à celle du pays. D’autre part, on admet le droit, pour 
l'occupapt, de sauvegarder ses intérêts et le devoir d'assurer l'ordre 
public. 

Tel est le principe; l'art, 43 le consacre. Malheureusement l'impréci¬ 
sion, voulue, de cet artlole n'enfewae les parties que dans des limites trop 
élastiques qu’elles distendent souvent. En voioi le texte ; "D’autorité du 
pouvoir légal ayant passé, en fait, entre les mains de l'occupant, celui-ci 
prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et d'as¬ 
surer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie publics, EH RESPECTANT, 
SAUF EMPECHEMENT ABSOLU, les lois en vigueur dans le pays." 

L'occupation ne transfère donc aucun droit de souveraineté è l'occu¬ 
pant, mais seulement 1'EXERCICE de quelques-uns des droits de la souverai- 
neté,et l'idée essentielle qui se dégage de l'occupation est celle-ci : 

Deux autorités superposées président è l’administration du paye : la 
première est constituée par la souveraineté légale qui ne sera anéantie 
qu’è la paix; elle dicte è peu près toute la règle; la seconde est l'auto¬ 
rité de fait de l'adversaire qui s'impose les règles de la première et ne 
les modifie que pour des raisons d'intérêt personnel supérieur et vital. 

L’application d'une pareille règle, si simple en apparence, exige uns 
grande prudence. Il ne faut pas oublier, en effet, que les habitants du pay? 
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occupé ne sont pas déliés de leurs devoirs de fidélité envers leur souve- 
raln, du fait de l'occupation, et par suites équitablement, las exigences 
de l'adversaire ne doivent pas les mettre dans l'obligation de trahir leur 
patrie ou de se révolter contre lui» 

Pratiquement, cette conciliation d'intérêts opposés est donc difficile 
a résoudre. Elle a fait l'objet de discussions ardentes è la conférence de 
La Haye, en 1907; les petites puissances, en particulier, voulaient que i^on 
maintînt, dans son intégralité, le principe de la souveraineté légale et 
elles se refusaient k signer, par avance, ce qu'elles appelaient "le code 
de la défaite établi au bénéfice du vainqueur". ®n ne maintint pas intact 
le principe, mais on évita de fixer des droits pour le vainqueur et, sont 
les lui refuser, l'on se contenta de lui imposer certaines règles dans J.* 
cas ou il serait amené, par nécessité absolue, k déroger k la législation 
sn vigueur; on atténuait ainsi les excès de pouvoir possibles, sans OBer 
les supprimer. 

En sens inverse des petitSR puissances, d'autres nations, dont les 
raxsona ne prévalurent que partiellement, avaient plaidé, avec une certaine 
âpreté, le système du "iniaper faire* en usage aux Etats-UnlB. Dans cet 
Etat, les Instructions de i*?£Sà, pour le® armées, portaient "que la légis¬ 
lation du pays occupé était sii>-pendue * -t. il n'en subsistait en réalité que 
ce que chaque général voulait laisser subsister. 

On conçoit les inconvénients d'un pareil régime dans des circonstances 
aussi délicates que selles de l’occupation dans les pays k civilisation 
avancée; aussi condamna-t-on en principe le système, sans aller Jusqu'au 
fait, et substltua-1-on une organisation dualiste oîi la part prépondérante 
d'autorité reste k la législation du pays. 

Quelles sont les conséquences de ce dualisme pour le paya occupé et 
comment, en fait, solutionne-t-on ses exigences, pratiquement ? 

Sous devons examiner successivement ; 













1®) Quelle est la législation applicable au territoire occupé; 

2°) Quelles sont les règles suivies pour 1'administration de la justics; 

3°) Quelles sont les mesures économiques et administratives que peut 
prendre l'occupant; 

4°) Quels sont les rapports de l’occupant avec les habitants du terri¬ 
toire occupé* 

I - LEGISLATION APPLICABLE AU TERRITOIRE OCCUPÉ. 

Sauf empêchement absolu, l'occupant doit laisser subsister la légis¬ 
lation locale en tant que b& sécurité ne s'y oppose pas. 

Il respectera dans leur entier les lois constitutionnelles, les lois 
civiles et pénales, les lois commerciales. 

Il pourra suspendre l'application de certaines lois politiques, admi¬ 
nistratives ou financières, allant b l’encontre de bss intérêts d'occupant, , 
C'est ainsi qu'il pourra prendre des mesures spéciales contre la presse qui 
trahit le secret des opérations et mène des campagnes anti-étrangères; qu'il 
pourra suspendre la liberté de réunion permettant de se concerter contre 
l'ennemi commun; qu'il pourra aussi porter atteinte è la liberté individu¬ 
elle en supprimant l'inviolabilité du domicile. 

Enfin, Il suspendra surtout les lois sur le recrutement et la conscrip¬ 
tion; cette nécessité s'impose è l'adversaire qui cherche, par tous les 
moyens considérés comme Justes, à diminuer la puissance de son ehhemi. C'est 
ainsi qu'il s'efforcera d'empêcher les hommes valides de rejoindre l'armée 
adverse, qu'il pourra exercer sur eux une surveillance, qu'il pourra même 1 
sanctionner par des peines les contraventions à cette interdiction de quit¬ 
ter le pays. Mais si les individus réussissent è s'échapper et è rejoindre 
l'armée nationale, ce fait ne peut leur être reproché s'ils sont faits plus 
tard prisonniers de guerre. En effet, le plus qu'on puisse faire pendant 
l'occupation est de considérer les habitants du territoire comme prisonnier 
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de guerre et 11 est admis que lorsque ceux-ci réussissent s'évader» ils 
n'encourent aucune peine s'ils sont repris plus tard. 

Oette suspension des lois de recrutement dçms les limites qui viennent 
d'être exposées est naturelle; prolongée par des conditions plus rigoureuses 
de défense» elle tombe rapidement dans l'excès. Les Allemands» en 1870, ont 
commis è cette occasion de graves abus d'autorité. 

C'est ainsi que le 13 août 1870 une proclamation du roi de Prusse 
"abolissait* la conscription dans les départements occupés; les maires qui 
contrevenaient à cette mesure étalent destitués, ils devaient en outre four¬ 
nir è 1*adversaire les listes des conscrits et des hommes âgés de moins de 
quarante-cinq ans. 

Il y a dans cette proclamation des exagérations manifestes. La formule 
“d'abolition" employée est impropre, la dernière injonction oblige le maire 
à coopérer directement h des mesures prises contre son pays. Tout au plus 
pouvait-on lui prescrire de rester inactif. 

Ces mesures jugées insuffisantes en appelèrent d'autres plus graves. 

Un decret ordonna la confiscation des biens des hommes qui rejoignaient 
l'armée française et même de ceux dont une simple absence pouvait servir 
de présomption a cette conclusion. Il y avait lè un double excès : on ne 
pouvait traiter un habitant plus durement qu'un prisonnier de guerre, on 
ne pouvait surtout, par incidence, frapper la famille de la peine Infligée 
à l’un de ses membres. 

On vient de voir que l'occupant a le droit d’interdire certains actes 
et que, dans une certaine mesure, il a droit d'en prescrire d'autres, mais 
il est aisé de comprendre qu'il a plus de latitude en ce qui concerne les 
interdictions qu'en ce qui vise les injonctions, on peut, en effet, dans 
une large mesure, demander à quelqu'un de s'abstenir de tel ou tel aote 
nuisible è l'occupant; il est, au contraire, plus délicat d'exiger 1'accom¬ 
plissement de certains autres. Cela peut, en effet, porter une grave attein- 





















te au' sentiment? dp? ^bbitonts envers leur paye, et l'art-» 44 du règlement 
de ta Haye les protège contre les abus possibles ; "Il est interdit de for¬ 
cer la population d'un territoire occupa s prendre part aux opérations mi¬ 
litaires contre son propre pays*’; l'art- 45 dit également : a Il est inter¬ 
dit de forcer la population d’un territoire occupé,à prêter serment h la 
puissance ennemie”. 

L'art. 44 interdit impi ici t ement - 4 a&x belligérants de forcer la popula¬ 
tion à donner des renseignements sur les forces et les positions de eee ar¬ 
mées, on ne peut, non plus, la forcer à coopérer b la recherche de rensei¬ 
gnements. 

DES GUIDES.- c'est b propos de cet article 44» non accepté par l’en¬ 
semble des puissances européennes, que s'est élevée la question des guides. 

Deux dispositions s'y réfèrent dans le règlement de La Haye; l'une est 
ïJacé© è. la fin de l'art. 23 qui s'exprime ainsi ; "Il est interdit de for¬ 
cer les nationaux de 1*adversaire à prendre part aux opérations contre leur 
paye"; l'autre est contenue dans l'art. 44. 

Avant l9t>7, on avait l'habitude» dans la plupart des armées, de recou¬ 
rir au* guides en arrivant sur le territoire ennemi, on acceptait les ser¬ 
vices de l'étranger qui s'offrait spontanément : l'acte était liGite pour 
l'envahisseur, mais il constituait une trahison pour l’agent volontaire. 

Par contre, l'emploi de la force, pour se procurer ce genre d'auxili¬ 
aire, était depuis longtemps attaqué, on opposait, avec raison, à l'impos¬ 
sibilité de recruter en territoire ennemi des combattante, la faculté de 
levées d'agents, particulièrement dangereux pour leur payB. 

Néanmoins, l'emploi de guides était un fait : on l'acceptait; mais ni 
è Bruxelles en 1874, ni è La Haye en 1899, on n’avait voulu le reconnaître, 
on n'avait pas non plus osé le condamner; on le passait simplement sous 
silence, 

ïn 1907, le texte brutal dee instructions américaines, relatives è cei 























un pas en avant; cas instruction» ou- 


objet, fournit le prétexte de faire 
trancières s'exprimaient ainsi . “Toute année en campagne a besoin de gui¬ 
des et elle les prend d'autorité si elle ne peut se les procurer autrement.* 
On mit en relief les conséquences monstrueuses de ce libellé qui faisait 
du guide» nécessairement, un héros ou un traître, et l'on ajoutait que cette 
rigueur devenait bien inutile si l'on admettait que le guide était de moine 
en moins nécessaire en raison des progrès de la cartographie. 

Ces raisons plausibles ont fait adopter l'art. 44, lequel, implicite¬ 
ment, interdit l'emploi de guides ou, tout au moine, interdit d'exercer des 
contraintes pour s'en procurer. 

Certains pays ont refusé cl'adhérer è cet article, notamment l'Autri¬ 
che, l Allemagne, et la Russie. Cette dernière puissance, en particulier, 
prévoyant une guerra contre la Turquie, fit observer qu-er. cette hypothèse, 
et en l'absence de cartes ottomanes, elle se verrait obligée de recourir à 
l'emploi des guides. La conséquence de ces réserves est que l’art. 44 est 
censé ne pas exister dans les rapports de ces pays avec les autres, signa¬ 
taires de l'article. Le traitement de réciprocité se pose donc h la médita¬ 
tion de ceux-ci. 


MESURES COERCITIVES.- A tous égards, il est strictement indispensable 
que l’occupant fasse connaître b la population les actes qui lui sont per¬ 
mis et ceux qui lui sont défendus, ainsi que la sanction qui s’y rattache; 
il ne saurait y avoir faute que si l’habitant viole délibérément une dispo¬ 
sition légale connue. 

La situation de l’habitant est celle d'un ennemi passif qui a accepté 
les effets de 1'occupation, qui en bénéficie en ce qu'elle a ds bon. 
donc tenu è reconnaître une certaine souveraineté è l'ennemi et celui-c- 
Peut le punir pour des fautes qu'il considère corne un manqüaoent h I& fi¬ 
délité réduite qui lui est 


En 


droit strict, is responsabilité est individuelle et nul ne peut 
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puni que pour dos fautos qu'il a commises» Nous allons voir que cette régis 
n'« pas toujours été suivie dans les occupations da guerre» 

MESURES COLLECTIVES‘PRISES CONTRE LA POPULATION.- Si, théoriquement, 
la responsabilité est individuelle, pratiquement, il est souvent difficile 
à l’occupant de trouver le coupable d'une action nuisible dirigée contre 

Tf 

lui» Ce coupable, en effet, bénéficie souvent de la complicité morale de 
ses compatriotes qui engagent ainsi dans une certaine mesure leur responsa¬ 
bilité collective. 

L'occupant est donc tenté d’iitlli ser, contre une population tout en¬ 
tière, cette arme simple et dont les blessures,souvent mortelles, peuvent 
réduire par la terreur le nombre des actes hostiles commis contre lui. 

Cette mesure de défense n'est pas admise par le règlement de La Haye. 
L'ensemble d'uns population ne peut être rendu responsable d'actes qui lui 
sont souvent étrangers ou qui ont été commis è son insu soit par des oorpB 
réguliers, soit par des bandes, soit par des pillards isolés. Sa responsa¬ 
bilité n'est engagée que si son intervention dans le b faits reprochée res¬ 
sort manifestement. L'art, 50 du règlement sanctionne ainsi cette opinion : 
"Aucune peine collective péouniaire ou autre ne pourra être édiotée contre 
les populations h raison de faits dont elles ne pourraient être considérées 
comme responsables." 

La teneur de cet article est passée è La Haye b an b objections de la 
part des délégués allemands; on peut supposer que depuis 1870, sous le coup 
de la réprobation universelle, notre ennemi avait changé de façon de voir, 
oar à cette époque il se livra aux pires abus contre les populations. 

O'eçÿ‘ainsi que Pontenoy dut payer 10 millions pour la destruction de 
son pont effectuée par un corps de francs-tireurs, vaux eut plusieurs de 
ses habitante fusillés pour des actes qui ne leur étaient pas imputables. 

On poussait l'insanité jusqu'à tirer au sort le nom des victimes à exécu¬ 
ter ; ainsi fut réédité un véritable massacre d*Innocente. 
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DES OTAGES,- L‘utilisation des otages remonte aux temps anciens, il 
y avait alors dos otages de paix qui garantissaient l'exécution fies traités 
de paix.. Il y avait aussi des otages de guerre. 

Dans la dernière guerre, on prit des otages dans des circonstances di¬ 
verses. A la suite de la reddition ds Dijon, négociée par la municipalité, 
deux adjoints furent gardés comme otages. 

On a pris aussi des otages par représailles. Dans ce cas, leur condi¬ 
tion est celle des prisonniers de guerre; elle ne peut être plus dur». 

En 1370, on a vu apparaître une nouvelle espèce d'otages : du 18 octo¬ 
bre 1370 au 31 mars 1371, les Allemands ont pris des habitants notables 
pour les faire monter sur les locomotives de leurs trains, espérant ainsi 
les soustraire aux tentatives d© destruction des corps francs. L'efficacité 
de co procédé n'eBt pas démontrée et le serait-elle qu'il n*en devrait pas 
moins être rejeté, dette mesure est tout aussi odieuse que celle qui con¬ 
siste à mettre au premier rang des manifestants des fenanes et des enfante 
pour empêcher la troupe de faire usage de ses armes. 

dette manière de procéder des Allemands, en 1970, a soulevé une indi¬ 
gnation générale; seuls quelques auteurs allemands ont essayé de la défen¬ 
dre; elle a été sévèrement jugée par Blür.tschli. 

II - ADMINISTRATION DE LA JUSTICE EN PAYS 0C0VKÉ- 


L'administration de la justice est indispensable a tous égards et la 
sécurité générale l’exige d'autant plus que la guerre amène un trouble peu 
favorable au respeot de l'ordre et des biens. 

» 

L'occupant doit laisser fonctionner librement la justice dans la paya 
occupé; c'est une -contre-partie du maintien de la législation locale, 

Los juridictions locales doivent fonctionner normal cuvent, conserver 
leurs attributions et leur compétence, elles doivent assurer l’application 
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ûsfi lois nationales, male elles doivent éviter soigneusement tout conflit 
avec 1*ennemi* Dans ce sens, elles ne poursuivront pas alors un habitant 
favorisant ouvertement l'adversaire, mai3 elles pourront ouvrir l'instruc¬ 
tion de l’affaire a la paix. O'ost ainsi qu’en 1370, un Allemand établi à 
Nancy avant la guerre f ayant entrepris pendant X*occupation un service de 
fournitures aux armées allemandes, fut poursuivi à la fin d© la guerre par 
application de l’art. 77 du code pénal, Oet Allemand domicilié en France 
était soumis aux lois spéciales françaises, il devait les respecter. 

AU NOM DE QUEL GOUVERNEMENT LA JUSTICE DOIT-ELLE ETF-B RENDUE ? 

Elle doit être rendue au nom du souverain légal. La notion très nette, 
aujourd'hui, qui distingue l’occupation de la conquête ne peut permettre 
que la justice locale soit rendue au nom de l’occupant. 

En 1370, 11 s'éleva des difficultés d’un ordre spécial, et des deux 
côtés, Français et Prussiens commirent des exagérations. 

Les causes de ces difficultés étaient qu’en France la souveraineté 
avait été modifiée par suite de la chute de l’Empire et de son remplacement 
par le Gouvernement de la République que les Allemands n'avaient pas re¬ 
connue . 

Aussi, voulurent-ils empêcher les tribunaux qu'ils avaient laissé 
fonctionner, de rendre la justice an nom du «GOUVERNEMENT DE LA DEFENSE 
NATIONALE" et prétendirent-ils imposer aux magistrats de la Cour de Nancy 
de rendre la justice au nom "DES HAUTE3 PUISSANCES ALLEMANDES OCCUPANT 
L’ALSACE BT LA LORRAINE". fôtait vouloir transformer le fait de 1*occupa¬ 
tion en une fiouverelnoté de droit; la Cour refusa» on proposa uns nouvelle 
formule n r'l NOM 2î L’EMPUREUR**; nouveau refus de la part, de la Cour, en 
raison de la captivité de Napoléon et de la proclamation de la République» 
Enfin, la cour, par arrêt du 3 septembre 1370, se décida & s'abstenir pro¬ 
visoirement de siéger, sons pourtant abdiquer ses fonctions* 
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À laon, le tribunal suspendit ses travaux, affirmant» ce qui paraît 
singulier, que : “l'existence d'un® justice française est inccrapatible 
avec celle d’un® administration étrangerez. 

Sn réalité, ces discussions étaient d’ordre purement théorique, car 
pratiquement on ne rend pas la justice au nom du peuple français, on ne 
prononce que le jugement à son nom. On pouvait donc surseoir h l’exécution, 
simplement, pour résoudre la difficulté. 

Lob tribunaux locaux peuvent accepter le concours de la force ennemie 
pour assurer le fonctionnement de la justice, la Justice répressive, en 
particulier, fait toujours un large emprunt h la force publique pour arrê¬ 
ter les délinquants et assurer l’exécution de ses jugements. Son fonction¬ 
nement serait donc entravé, sinon empêché, si ce facteur venait k manquer. 
En s’adressant h l’ennemi pour cet objet, elle ne e'abaisse, ni ne resserre 
en aucune façon les liens qui l’unissent h lui. on a donc été trop loin, 
par exemple, en déclarant nulle une perquisition faite par un garde-fores¬ 
tier français assista de deux gendarmes allemands. 


De même qu’fe coté d© la législation locale il y a place, dans les ter¬ 
ritoires occupés, pour les lois, ordonnance s et décr. td de l’occupant, de 
même, h câté des juridictions locales, il y a place pour las juridictions 
de l’occupant. 


de 

mesures 


dernier, qui peut suspendre certaines lois du pays et édicter les 
necat’sàires £ sa sécurité, doit pouvoir faire appliquer cette lé¬ 


gislation. Tl ne peut demander aux tribunaux du pays occupé de la faire 
appliquer et., par exemple, de condamner un acte contraire à l’occupant mais 
profitable h l'armée française, l’existence d’une juridiction de l'adver¬ 
saire est la conséquence logique, d’ailleurs, du principe reconnu par le 
tribunal arbitral de la Haye .lors de l’incident de Casablanca : ”que toute 
armée doit pouvoir se protéger elle-même'*. 
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Le rôle principal de cette juridiction est de maintenir la disolpline 
dans l’armée ; elle doit donc statuer sur tous les faits reprochés aux 
membres de cette année, mais ce n'est pas son rôle unique, elle doit aussi 
protéger ces membres contre les attaques dirigées contre eux par les habi¬ 
tants du pays occupé, c'est pour cela que ces derniers sont justiciables 
parfois des tribunaux de l'occupant. 

Cette juridiction de l'occupant fonctionne d'après des règles propres 
è chaque paye, il n'est point fait allusion à cette organisation dans le 
règlement de La Haye, qui interdit seulement les exécutions sommaires. La 
composition du tribunal, le3 règles de la procédure, restent aussi des 
questions d’ordre purement intérieur. 

Pans notre code de justice militaire, il n'y a, b ce sujet, rien de 
spécial. La composition des conseils de guerre qui ont b juger des habi¬ 
tants du pays occupé, pour attentats contre notre armée, est la même que 
celle des conseils qui doivent juger nos soldats; les mêmes garanties 
existent pour les uns comme pour les autres. 

Il semble qu'en 1870 il n'en ait pas été ainsi dans l'année allemande, 
ïïn ordre du roi de Prusse avait déterminé les peines è infliger, la procé¬ 
dure b suivre pour certains actes et avait laissé aux commandants militai¬ 
res le soin d'organiser les juridictions. 0e même ordre ordonnait l'exécu¬ 
tion immédiate des jugements, ce qui rendait tout recours impossible. En 
fait, les chefs militaires organisèrent arbitrairement la justice è son 
grand détriment, dette manière de faire, tout b fait condamnable, est chan¬ 
gée dans la nouvelle législation militaire allemande; il y a actuellement 
une procédure régulière prévue pour le temps de guerre. 

Pendant la guerre russe—japonaise, 11 y eut du côté du Japon des rè- 
gj.ee peu uni forces, Chaque corps <1 1 armé... avait un jurisconsulte attaché b 
son * at-major, cet agent organisait comme il l'entendait les juridictions 
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militaires : là encore l'uniformité n'existait pas. C'est évidemment un 
défaut; il serait bon que, même en laissant aux commandants de corps d'ar¬ 
mée une certaine latitude, il y ait une procédure générale établie, avec 
un minimum de garanties, pour les individus remis à la justice militaire. 
Les erreurs, en effet, se commettent beaucoup plus facilement dans les pé¬ 
riodes troublées, et là, oli on a agi instantanément, sous le coup des cir¬ 
constances, beaucoup d'officiers en cause ont engagé gravement leur respon¬ 
sabilité par des exécutions sommaires. 


in - mesures Économiques et administratives 

QUE PEUT PRENDRE L'OCCUPANT. 


En général, ces mesures sont laissées à son appréciation. 

Il est de son intérêt de faciliter la réorganisation et le maintien 
de la vie sociale. 

Il n'aura souvent aucune mesure à prendre, il se contentera de laisser 
faire; toutefois, il rétablira au plus tôt les marchés. Il sera parfois 
obligé d'établir un prix maximum des denrées, mais 11 devra le faire avec 
une extrême prudence, car la tarification peut faire fuir les produits; 
du reste, l'expérienoe de la vie courante prouve que cela devient de moins 
en moins nécessaire. Il n'aura donc recours à ce procédé que dans des cas 
tout à fait exceptionnels. Il pourra prendre des mesures en ce qui concerne 
le cours des monnaies, en particulier pour faire accepter les siennes h 
un taux légal uniforme. 

Il pourra aussi avoir à prendre des mesures.pour l’ouverture des éco¬ 
les; il est utile que ces établissements fonctionnent, l'occupant y a un 
Intérêt car la gêne de l'occupation s'allège d'autant. A Dijon, pendant 
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l'occupation prussienne, la Faculté fut réouverte; les Allemands contribuè¬ 
rent a l'ouverture et au maintien des écoles; ils payèrent même le traite- 
aient des maîtres d'école, comme conséquence du droit de lever des impôts» 

Au point de vue administratif, une question se pose ; les fonction- < 
naires vont-ils continuer leurs fonctions ? 

Certains, comme ceux des finances, auront reçu des instructions pour 
quitter le pays avant l'occupation; quant aux autres, la réponse è la ques- 
tion dépendra do leur utilité relative aux habitants ou b l'ennemi- Il est, 
dans tous le 3 cas, des services qui subsisteront; les municipalités, par 
exemple, resteront en fonctions, tant dans l'intérêt deB habitants que dans 
celui de l'ennemi. Pou? les deux parties, il est nécessaire d'avoir des 
représentants autorisés, de la population, pour discuter avec l'autorité 
militaire. La mission des municipalités est toujours dans ce cas particu¬ 
lièrement délicate. , 

Un 1870, il s'est produit des exagérations absurdes au sujet de la 
continuation du service do certains fonctionnaires. S'il est certain qu'un 
fonctionnaire français ne doit pas sa mettre b la disposition de l'autorité 
de 1'occupant, ne doit-on pas trouver exagéré le cas suivant, d'un facteur 
oes postes de Reijme ? Lorsque la circulation fut rétablie, les fonctionnai¬ 
res des postes de Reims refusèrent de prêter leur concours à l'autorité 
allemande; aussi, toutes les lettres h destination de Reims furent-elles 
remises h la mairie par les Allemands. Un facteur crut alors bien faire 
on en effectuant le tri ©t la distribution. Quelque tempe après, ses cama¬ 
rades, qui n'avalent rien fait, purent aisément toucher leur traitement, j 
tandis qu'il eut de grandes difficultés .pour toucher le sien, sous prétexte 
qu'il s'était mis au servie* -..v- i * occupant. tandis que, dans la réalité, 
il s'était surtout mis b celui de sot compatriotes. 

DES IMPÔTS.- 
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A 

DES IMPOTS.- Il n'est pas dit, dans le règlement do La Haye, cxue l’oc¬ 
cupant peut lever des impôts, mais il est dit, article 48, ce qu’il doit 
faire s’il en lève : w si l’occupant prélève dans le territoire occupé, des 
impôts, droits et péages établis au profit de l’Etat, il le fera autant 
que possible d’après les règles de l'assiette et de la répartition en vi¬ 
gueur, et il en résultera pour lui. l'obligation de pourvoir aux frais de 
1 * administration du territoire occupé dans la mesure où le gouvernement 
légal y était tenu-*’ 

on voit dans cet article le droit pour 1’occupant de lever dos impôts; 
ce droit est d’ailleurs une conséquence de 1’autorité do fait qu'il exerce 
dans les conditions précédemment Indiquées. 

La perception d9s impôts ne doit pas etre l’occasion d’un bénéfice 
pour l'occupant; ceux-ci doivent <. jmpenser des charges d’intérêt général; 
mais le plus souvent l’adversaire s'occupera surtout de oc 3 besoins et 
négligera les autres. ' 

(Jet exeroice d’un des attributs de la souveraineté fait naître une 
difficulté pour l’application de l’art. 43.. Ce texte dit que le prélèvement 
doit se faire d’après les règles de l’assiette et de la perception en vi¬ 
gueur, cela parait impossible à réaliser. Rien de plue compliqué en effet 
qu’une perception d’impôts dans ces conditions, puisque l’ennemi ne dispo¬ 
sera ni des registres particuliers, ni da3 fonctionnaires spéciaux de l’E¬ 
tat auquel 11 s’est substitué. ïl sera forcé d’opérer par équivalent? 

C’est ainsi que les Allemands procédèrent en 1870. Connaissant le 
contingent des impôts directs des années précédentes, ils partirent de 
cette base et ajoutèrent la même somme pour les impôt? Indirects* ils dé¬ 
partirent le total entre les communes proportionnellement è la population. 
Dans las communes, les maires furent chargés de la nous-répartition entre 
les habitants et du recouvrement» 
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Des primes de recouvrement furent attribuées aux maires par les Alle¬ 
mands. Ces primes refusées, bien à tort, allèrent grossir les caisses enne. 
mies au lieu de venir en dégrèvement Ces contingente réclamés. 
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Dro i t Int. emstlonal. 
lie leçon. 


P ad action du Capitaine SolîROUgr. 
CONSEQUENCES DE La GUERRE QUANT AUX DIENS. 


I» 'occupation, et peut-être encore plug fréquemment l'Invasion, entraî¬ 
nent des conséquences sur les biens de l'adversaire. Dans le règlement de 
La Haye, on a entendu donner au met OCCUPATION un sens très large, car 
Cest surtout dans la période d’invasion, alors que la lutte dure toujours, 
mais en se déplaçant, qu’il faut que les prescriptions règlementaires soient 
observées; en caB d’occupation proprement dite, l'autorité du vainqueur peut 
mieux se faire respecter, et la propriété privée court moins de risques. 

Autrefois, le* choses de l’ennemi étaient ”res nullins", on en deve- 
naît proprietaire par la simple occupation, et les Romains y trouvaient un 
mode d’acquisition légitime. Le vainqueur considérait la propriété du vaincu 
comme étant à son entière disposition. 

Dans les temps modernes, les idée b ont évolué; aujourd’hui, or ne con¬ 
sidère plus la guerre que comme une relation d’Etat h Etat, ayant un seul 
but, celui de déterminer sa supériorité sur l’adversaire, 'pour lui imposer 
sa volonté, mais non de foire le mal pour le mal. L’application d$ ces 
idoes plus humanitaires ae trouve dans le respect des tiens. Sans doute il 
y aura toujours des abus pendant la guerre; mais il n*y a pas moyen de les 
empêcher. 


L'occupant peut se trouver en présence de biens appartenant à l'Etat 
adverse ou de biens appartenant è des particuliers; il semble de suite 
qu'une distinction soit à faire entre eux, et de plus entre les meubles 
et les immeubles. 


I - UES BIEN:" h lîfNEMI, 

DES IlOîEUBLES,- Tcuf iss biens de l’Etat ennemi ne sont pas par eux- 
mêmes susceptibles d'appropriation, notamment les biens immetibles qui doi¬ 
vent rester la propriété de l'Etat ennemi Jusqu’à ce que soit intervenue 
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une solution définitive, b la signature de la paix. En cas d'annexion, ils 
appartiennent de droit au vainqueur, mais ce dernier ne peut en revendiquer 

la propriété avant l'acte de consécration. 

r*ndsin.'t, 1 'envahisseur ou l'occupant peut exercer un pouvoir consi¬ 
dérable pendant l'occupation; il peut disposer, pour l'installation de ses 
troupes et de ses services, des édifices; il peut aussi les utiliser pour 
un but autre que celui auquel ils sont destinés, mais il ne devra y faire 
d'autres dégradations que celles qui sont nécessitées par leur appropriation 
b l'usage auquel il les réserve. 

Pendant le cours de la lutte, l'occupant p«ut aussi avoir un intérêt 


è faire certaines destructions, telles que la démolition de fortifications, 

la destruction de voies de communication, de ponts, de tunnels. Ces actes 

? 

peuvent avoir des répercussions fâcheuses non seulement pour les belligé¬ 
rants, mais aussi pour les tiers utilisant ces voies de communication, et 
l'effet peut encore s’en faire sentir longtemps après la fin dee hostilités; 
néanmoins, c-est une des nécessités de la guerre que l’on ne peut empêcher. 
Il serait en effet illusoire de compter sur une interdiction faite aux bel¬ 
ligérants de détruire telle coîïsnuni cation sous prétexte qu’elle peut etre 
utile aux tiers, alors qu'elle est surtout appelée & rendre les plus grands 
services à l'adversaire, comme un pont ou un tunnel sur une vole ferrée è 
une frontière-, 

Toutefois, les destructions inutiles, celles qui sont inspirées par 
une idée de vengeance oit de Jalousie, doivent être proscrites (art. 23 du 
règlement de i,a Haye). Autrefois, on n*hésitait pas b recourir h. ces mesures 
qui ont eu surtout pour conséquences d'entretenir dans l’esprit des habi¬ 
tants un sentiment de rancune qui a persisté longtemps après les hostilités. 
C'est ainsi qu'on ne'manque pas, en montrant aux touristes les ruines soi- 
er-ue-ment entretenues du chateau de Heidelberg, d’insister sur ce fait que 


la de st tu et1on est l*oeuvre de s Hrançsis. 


De même, un des faits les plus 
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oarbares peut être reproché à l’Angleterre, dans un but de vengeance vis-à- 
vis d'une de ses anciennes possessions» En 1812, une guerre ayant éclaté 
entre cette puissance et Iob Etats-Unis, au sujet d'actes arbitraires re¬ 
prochés à des corsaires anglais vis-à-vis de navires de commerce américains, 
le 24 août 1815, un général anglais fit Incendier les principaux édifices 
de Washington et se retira après avoir commis cet acte de vandalisme qui 
excita l'indignation du monde entier. 

on a eu quelquefois l’idée de faire disparaître des monuments élevés 
par l'ennemi en mémoire de victoires anciennes, comme la colonne de Rosbaoh; 
en 1814, les Prussiens voulaient faire sauter le pont d^Xéna, qui ne fut 
préservé de la destruction que par suite de 1 * Intervention des autres 
alliés, sur la protestation de Louis XYXIÏ. 

L’occupant peut se trouver en présence d’immeubles productifs de reve¬ 
nus, tels que mines, salines, forets, mais ce cas n’est à envisager que pen¬ 
dant une occupation effective, En raison de oa souveraineté de fait, il 
peut percevoir les revenue des biens de l’ennemi, il a une situation h peu 
lires analogue à celle de l’usufruitier, mais ce n’est pas une situation de 
droit, elle n’existe que de fait par' suite de l'occupation; c’est ce qu'a 
prévu l’art» 55 du règlement de La Haye, ainsi conçu ; "L’Etat occupant ne 
se considérera que comme administrateur et usufruitier des édifices publics. 
Immeubles, forets et exploitations agricoles appartenant à l'Etat ennemi, 
et se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fonds de ces 
propriétés et les administrer conformément aux règles de 1 Usufruit." 

Si l'occupant était en droit un usufruitier, il faudrait, après l’oc¬ 
cupation, respecter les actes qu'il aurait faits; mais, comme ce n'eat qu'un 
état provisoire cessant avec l’occupation, on ne peut faire produire des 
effets après la cessation de l'état de fait, et toutes les conventions pas¬ 
sées en vertu de 1'usufruit deviennent caduques h partir du moment oh cesse 
l'occupation» 
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La jurisprudence française a eu l'occasion d*interpréter cette théorie. 
En 1870, le préfet prussien de Nancy avait vendu à un banquier allemand, 
pour une somme dérisoire, 15.009 chenes. L’acheteur avait déjà abattu un 
certain nombre d'arbres lorsque prit fin l'occupation allemande; n'osant 
pas continuer lui-même l'exploitation, il céda son marché à un Français qui 
refusa d'en payer le rachat sous la prétexte que la vente faite par les 
autorités prussiennes sortait des limites d’une bonne administration, puis¬ 
que, attaquant le fonds, ©lie portait sur la propriété d'autrui. 

Bans son arrêt du 3 août 1872, la Cour de Nancy, appelée à statuer, 
donna raison h l'acheteur français, et, en 1373, cet arrêt fut confirmé 3>ar 
la cour de Cassation. L'acheteur allemand évincé se retourna en vain vers 
son couvernorient qui ne protesta pas contre la jurisprudence des tribunaux 
français. 

BIENS MEUBLES.- En ce qui concerne les biens meubles de l'Etat, la rè¬ 
gle n'est ni aussi simple, ni aussi absolue. Nous venons de voir que, pour 
les immeubles, il ne peut y avoir qu'un droit d’usage, quelquefois même de 
destruction, mais qu'il n'y avait pas d'appropriation en dehors de l’an¬ 
nexion. 

Il ne peut en être ainsi en ce qui concerne les meubles tombant au 
pouvoir de l’occupant ou de l'envahisseur, mais il serait excessif de les 
considérer tous comme de bonne prise. Pendant longtemps, on a pu opérer 
ainsi; mais aujourd'hui, en raison de l’interprétation donnée à la notion 
de la guerre, il faut que l’objet saisi soit en rapport avec le but de la 
guerre; il y aura donc des distinctions à faire suivant que les objets mo¬ 
biliers peuvent ou non servir aux opérations militaires, on peut considérer 
coma© étant de nature à servir à la guerre, les âmes, les munitions, les 
approvisionnements de toutes sortes, les moyens de transport, les vivres 
et l'argent. 

Ce principe est posé en toutes lettres dans le premier alinéa de 
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l'art* 53 du régissent de La Haye ‘ »L*aimée qui occupe un territoire ne 
pourra saisir que le numéraire, les f nds et les valeurs exigibles appar¬ 
tenant en propre fe l’Etat, les dépôts d*aimes, moyens de transport, maga¬ 
sins et approvisionnements, et, en général, toute propriété mobilière de 
l’Etat de nature h servir aux opérations de la guerre.” 

On a donc reconnu que tous les t bjets qui peuvent être utiles aux opé¬ 
rations de guerre sont de bonne prise, l’énumération donnée dans l'art. RS 
n’est pas limitative. De meme, l’expr salon "QUI OCCUPE" doit être Inter¬ 
prétée dans un sens large ; on ne peu donner ici au mot “OCCUPE n un sens 
technique, opposé fe “ENVAHIS* n , car, par un simple coup de main, on peut 
s’emparer d’approvisionnements ou r une caisse publique qui n'en seront pas 
moins de bonne prise, bien que l'invasion ne soit pas suivie d'occupation. 

Le droit d'appropriation n’est donc lirai té que quant b l’objet. L ' ac¬ 
quisition est de plein droit par le seul fait de la prise de possession, 
comme par exemple le numéraire trouvé dans le trésor de l'armée» dans un® 
caisse publique, chaz un percepteur ou chez un receveur des finances. ïl 
y a cependant lieu de distinguer le numéraire des caisses publiques de ce¬ 
lui des caisses privées; le premier seul est de bonne prise. 

En 187û, les Allemands ont appliqué ce principe et ont fait la dis¬ 
tinction entre les deniers privés et les deniers publics; ils ne se sont 
emparés que de ces derniers. A Strasbourg et à Reims, ils trouvèrent du 
numéraire dans les succursales de la Fsanque de France qu’ils considérèrent 
d’abord comme banque d’Etat; lorsqu'il leur fut prouvé que cet établisse¬ 
ment était une banque privée, ils rendirent les fonds. 

La même question s’est posée pendant la dernière guerre turco-balfca- 
nique. Les Serbes voulaient s'emparer des fonds de la banque ottomane. Mais 
cette banque n’étant pas banque d'Etat, les fonds ne devaient pas être con¬ 
fisqués. 


DSS PRISES FAITES A L'ENNEMI,- La question peut encore se poser au 























sujet cle l'attribution des prises faites è 1*ennemi. A qui appartiennent- 
elles ? 

D 1 après les idées modernes,, la guerre étant une relation d Sta^ à Eta., 
les prises appartiennent è l'Etat duquel relèvent les troupes qui les ont 
faites, non aux corps de troupe eux—mêmes; mais l'Etat peut en disposer 
entièrement et les attribuer s qui il veut, par exemple il peut les distri¬ 
buer comme gratifications aux troupes, pour encourager les entreprises dan¬ 
gereuses! L'emploi des prises est exclusivement une question d'ordre inté¬ 
rieur et non plus une question d’ordre international. 

jusqu'en 1901, la question était réglée, en France, par l'art. Iü9 du 
décret du £3 mai 1395 {confira:.ant des dispositions antérieures) portant 
REGLEMENT SUR LE SERVICE DES ARIDES EN CAMPAGNE. Cet article était ainsi 
conçu ; "Les prises faites par les détachements leur appartiennent lorsqu'il 
est reconnu qu'elles ne re composent que d'objets è l'ennemi; elles sont 
estimées et vendues p.r tes soins du Chef d'Etat—Major et de l’Intendant, 
ou du sous-intendant, au quartier général qui a ordonné l'expedition, etc.*, 
L r article indiquait ensuite le nombre de parts qui revenaient è chacun, 
selon les grades. Cette disposition n'était pas nouvelle, elle datait de 
plusieurs siècles es fut appliquée dans plusieurs circonstances, notamment 
au profit de détachements de partisans. Ce règlement reçut son application, 
pour la dernière fols, lors de l'expédition de Chine, en 1900. Le corps 
expéditionnaire ayant capturé des depots de matériel de grande valeur appar¬ 
tenant h l'Etat chinois, les objets furent vendus et la répartition du pro¬ 
duit de cette vente fut faite entre les officiers et les soldats, confor¬ 
mément eux dispositions de l'art. 109 précité; des mandats furent établis 
au nom des bénéficiaires deB parts. 

En France, l'opinion publique, mal renseignée sur ces faits, s'émut 
de ce partage; la presse socialiste s'empara de l'Incident pour attaquer 
violemment l'aimée, qui ne fut pas défendue contre l'accusation de pillage 
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portée contre elle. Au lieu de faire comprendre à l'opinion la légalité de 
la conduite de nos troupes, qui s'étalent conformées au règlement, on se 
contenta de réformer notre règlement sur le service des armées en campagne; 
l'art. 109 fut purement et simplement abrogé. 

Cette abrogation se Justifie pleinement par ce principe que la guerre 
ne doit plus être considérée comme une question de lucre, mais il semble 
que la mesure adoptée n’aurait dû avoir d’effet que pour l’avenir. Il n'en 
fut cependant pas ainsi, et, malgré le caractère choquant de cette disposi¬ 
tion, le décret d'abrogation rétroaglt sur les évènements de 1900; on fit 
rembourser par les intéressés les sommes qui leur avaient été distribuées 
régulièrement, en vertu d'un règlement formel, et les mandats qui n’avaient 
pas encore été acquittés furent annulés. 

Actuellement, l'Etat reste seul le propriétaire des prises faites par 
les troupes. 

Il y a dans notre législation une incohérence au sujet de la question 
des prises; car, dans la marine, les choses ne se passent pas comme sur 
terre. 

Dans la guerre maritime, h 1 opposé de la guerre continentale, la pro¬ 
priété privée est encore considérée comme d© bonne prise, c’est un vérita¬ 
ble butin. On admet, en effet, que les vaisseaux de guerre d'un belligérant 
peuvent capturer les navires de commerce ennemis; ces navires peuvent être 
non seulement saisis, mais confisqués et vendus, et une part du profit est 
distribuée comme part de prises aux officiers et aux hommes de l'équipage 
du vaisseau capteur. 

ües parts de prises constituent pour l’équipage un bénéfice prélevé» 
non plus sur des biens appartenant è l’Etat ennemi, mais sur la propriété 
privée de l’adversaire. Il semble qu'il y ait lè un illogisme que l'on de¬ 
vrait s'efforcer de faire disparaître; il n’y a pas de raison pour que la 

guerre maritime ait un caractère lucratif, pas plus que la guerre continen¬ 
tale-, 
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L 3 S parts de prisas existant encore dans presque toutes les marines. 

Il existe néanmoins deux Etats où jlies ne sont pas admises : c : sst d'abord 
le Japon, où elles n'ont jamais s: lsté, et les Etats-Unis, qui les ont 
supprimées en 1399, au lendemain '.© la guerre hispano-américaine de 1898. 

Cette date est h remarquer» >ar elle prouve que la mesure adoptée par 
les Etats-Unis résulte des observations faites au cours de la guerre où on 
«ut plusieurs fols l'occasion de constater l'Influence fâcheuse, que l'appât 
du gain pouvait exercer sur l'esprit des marins» La prise peut concerner 
non seulement les navires de oosBrsrce ennemis, mais aussi las neutres que 
l'on soupçonne de violation de reufraXlté; l'espoir d'un bon bénéfice ai¬ 
dant, on comprend la facilité rveo laquelle les marins se laissent aller 
aux abus» En 1898, un bâtîmen'* de commerce français, ohargé d'une fbrfee 
cargaison, fut arrêté par un navire de guerre américain qui, le trouvant 
suspect, l'accusa d'avoir v/ulu forcer le blocus de Porto-Ricr, et le cap¬ 
tura. Le tribunal des pris *e: avant reconnu la prise non Justifiée ordonna 
le relâchement; le gouvernement américain fit appel de ce Jugement, le na¬ 
vire français fut relâché aals sans aucune Indemnité. En présence de l'é¬ 
tonnement causé par son à*titudc à la suite du premier Jugement qui avait 
ordonné le relâchement, x« gouve: lement américain dut reconnaître qu'il 
avait été forcé de oê' jv à la pre salon des autorités maritimes. L'équipage 
du croiseur araérica: i avalt été asciné par la prospective d'une bonne 
capture. 

Il faut éviter que des pensées aussi fâcheuses puissent venir à l'es¬ 
prit des marine et du public; le gouvernement américain l'a compris et 
c'est pourquoi, dès 1899, il a supprimé les parte de prises. 

En 190?, h. la conférence de La Haye, M. Renault essaya vainement de 
faire adopter un voeu pour la suppression des parts de prises dans tous les 
Etats. Cette motion ne fut pas adoptée parce que la mesure étant d'ordre 
Intérieur, la question n*était pas du ressort de la conférence. 
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h' âht,-• Pe ce oui précède. il résulte que beaucoup d'objets mo¬ 
biliers appartenant b l‘Etat ennemi ne sont pas de bonne pri?-®- • en principe 
tout ce qui ne peut et ne utile aux opérations de guerre. Autrefois, on se 
montrait moins scrupuleux sur 1’appropriation des choses étrangères b la 
guerre „ et cela surtout au point de vue des objets d,’ art » Le respect de oes 
objets sb trouve aujourd'hui. Imposé non seulement par lé art. 53 du règlcraeat 
de La Haye, qui limite ce qui peut être saisi, mais l'art. 56 le prescrit 
plus explicitement : 

"Les biens des communes, ceux des établissements consacrée aux cultes. 

& la charité, b l f instruction, aux arts et aux sciences, même appartenant 

è l’Etat, seront traités comme la propriété privée.. 

"Toute saisie, destruction eu dégradation intentionnelles de sembla¬ 
bles établissements, de monuments historiques, d’oeuvres d’art et de scien¬ 
ces, est interdite et doit, être poursuivie.” 

sur ce point, il y a, aujourd’hui, de grandes améliorations sur oe 
qui se passait autrefois. Au XVIXX® siècle et au commencement du XIX e , pt. - 
dant les guerres de la Révolution et de l’Empire, il y eut de nombreuses 
saisies d’oeuvre b d’art : manuscrits, tableaux, statues, brousses, faites 
par les envahisseurs. Hapoléon, qui avait rêvé de faire de Paris le grand 
centre intellectuel du monde, n’hésita pas b p- '■**ver dans les musées d’Eu¬ 
rope, st principeiseient d’Italie, les oeuvree d’art les plus remarquables 
qu’il fit expédier h Parla. Las objets prélevée étaient choisis par des 
commissaires experts, et oe qui prouve le goût oui avait présidé b oe choix, 


o’est qu’aujourd'hui, dans la visite des musées auxquels ces oeuvres ont 
été rendues on ne manqua pas de rappeler aux visiteurs qu elles ont été 
transport ses b Paris /pendant les guerres napoléonienne*. 

kais tous Las objets qui avalant pris le chemin ds la France ne furent 
pan acquis dans les memes conditions; si certains d’entre eux firent enle- 
v é s pa r l b sjUaple exercice du droit brutal d ** conquête, d’autres furent 
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cédés à Bonaparte en vertu de .traités réguliers ; cest ainsi que, par le 
traité de ïolentino, le pape céda h la France» comme indemnité de guerre, 
un certain nombre d’oeuvres d’art. C'est une acquisition légale* on a pu 
critiquer l'insertion d’une pareille clause dans un traite, mais elle est 
cependant aussi régulière que celle contenant le versement d’une indemnité 
ou la cession d'un territoire; il peut, en effet, se produire qu’un Etat 
vaincu préfère se libérer en cédant des oeuvres d'art, plutôt que de payer 
une indemnité en argent qui pèserait beaucoup plus sur Iss populations. 

En 1814» après le triomphe de la coalition» il ne fut rien stipulé 
au sujet des oeuvre» d’art que Napoléon avait réunies à Paris» et Louis 
XVÏIÏ croyait pouvoir d^re, le 4 Juin 1814, dans un discours h la Chambre 
des Députés» que là gloire de l'armée française n'avait subi aucune attein¬ 
te, et que les oeuvres d'art acquises pendant les guerres de l'empire ap¬ 
partenaient à la France en vertu d'un droit plus stable que celui résultant 
du droit de conquête. Cependant, il fut décidé que les objets qui n'étaient 
pas exposés au Louvre ou aux Tuileries seraient rendus à leurs anciens pro¬ 
priétaires. Cette mesure amena la réclamation de plusieurs petits Etats et 
de quelques grands d'Espagne qui armaient été mis è contribution» mais cette 
réclamation resta» pour le moment, lettre morte» et il n’y eut pas de re¬ 
prises- 

Mais, après les OenWours, il se produisit une exaspération. Dans la 
suspension ü'amas signée à Saint-Cloud» le 3 Juillet 1815, il fut bien 
stipulé que les musées seraient respectés, mais, par suite de l'interven¬ 
tion du roi des Pays-Bas près de Vellington, et sur les instances du gou¬ 
vernement anglais» qui était cependant le moine Intéressé dans la question, 
iî fut procédé à la reprise d'un grand nombre d'oeuvres d’art exposées dans 
nos musées; la plupart de celles qui étaient venues d'Italie, des Pays-Bas, 

d’Espagne, d'Autriche et de Bavière, furent restituées; nous rendîmes ainsi 

environ 1.500 manuscrits aux Pays-Bas» 2.065 tableaux» 130 statues, 150 
bustes» 237 bronzes» 471 caméeB et 1.200 émaux- 

























Dans las guerres européennes qu.1 ont été engagées dan9 le courant du 
XIX- siècle,, ces idées ont complètement Changé et on a abandonné ces prati¬ 
ques* Ainsi, pendant la guerre de 1370, on aurait pu craindre pour nos mu¬ 
sées, mis partout, s Paris, h Versailles, à sèvres, à Dijon, ils furent 
scrupuleusement respectés, 

Mais, hors d'Europe, oette règle n ! a pas été adoptée; c'est ainsi que, 
pendant la guerre de chine,, en 1860 , les objets d'art ont été enlevés d'une 
ïaçon â peu près systématique. Le Palais d'Eté, résidence d© l'empereur de 
Chine, fut livré è un pillage méthodique et détruit; on vit même des commis¬ 
saires officiels faire un triage des objets qui devaient être offerts è la 
reine Victoria et h l'empereur Napoléon III, et le reste fut vendu au pro¬ 
fit des troupes qui reçurent des parts de prises. On peut encore voir au¬ 
jourd'hui, au palais de Fontainebleau, un musée chinoi .3 composé d { objets 
d'art qui furent offerte h l'impératrice Eugénie par le comte de Paiifcao, 
commandant m chef du corps expéditionnaire français. 

En 1900, les Allemands et les Français trouvèrent è PéXîn des objets 
en bronze de grande valeur qui avaient été offerts b l'observatoire de cette 
ville sous Louis XIV; ils se partagèrent ces objets qui furent expédiés 
en Europe. Le gouvernement français ne voulut pas les accepter, il les ren¬ 
voya. Sa conduite fut parfaitement correcte, mais, en admettant que ces 
objets aient été de bonne prise, 11 n'était pas obligé d’agir ainsi; puisque 
les objets lui appartenaient, il avait le droit d'en disposer comme il 1'en¬ 
tendait h Le gouvernement allemand montra moins de scrupules, il conserva 
la part qui lui avait été adressée, et actuellement on peut voir oee objets 
au musée de Postdam, 

Au XIX® siècle, il y a en des guerres entre des peuples non européens; 
en 1879-1884, le Pérou et la Bolivie d'une part luttèrent contre le Chili. 

Le Pérou, dont le passé historique est plus riche en souvenirs, possédait 
è Lima de riches bibliothèques et de belles collections d'oeuvres d'art; 




















les Oh i 11 «ne n’hésitèrent pas a. s’©n emparer, et la plupart d© cas riches¬ 
ses furent transportées è Vaiparatao. 

Une preuve as l'évolution des Idées b ce sujet est la constatation 
faite .dans? le manuel publié par le Grand S bat-Major allemand, ob il est 
recommandé de respecter la propriété des églises, des écoles ©t autres éta¬ 
blissements publics; il y est ajouté que la coutume ancienne de s'approprier 
ces biens semble disparaître, et que les articles de la presse allemande et 
de la presse français© au sujet de quelques objets enlevés pendant la guerre 
de Chine montrent combien l'opinion publique est devenue chatouilleuse et 
même sentimentale sur ce point. 

on peut aussi trouver entre les mains des particuliers des objets pou¬ 
vant, servir h la guerre, comme les armes, qu’il est d’habitude de faire 
rendre dès l'arrivée de l'occupant; dans cette catégorie se classent natu¬ 
rellement les aines qui ont pu être distribuées aux gardes nationaux» Mais 
il peut se faire que ces armes soient la propriété particulière dee déten¬ 
teurs, comme les aimes de chasse, ou celles ayant un caraotêre artistique. 

À Versailles, en 1370, les Allemands firent déposer toutes les armes trou¬ 
vées et en délivrèrent des reçus, mais b la paix toutes les armes déposées 
ne furent pas retrouvées, il y eut surtout des manquante dans les armes 
artistiques. C’était lè un véritable vol. 

D'autres vols furent commis, même sous l’oeil des autorités allemandes, 
lors de l’Incendie du château de Saint-Cloud» Bans une correspondance pri¬ 
vée. adressés à sa femme, et qui fut publiée b Londres, le compte d© Hatz- 
feld, secrétaire b la légation prussienne, r&cont© que, le 25 décembre 1870, 
11 parait bien que le butin recueilli au château de Saint-Cloud fut distri¬ 
bué aux Pieds plate de la Cour, qui en envoyèrent de pleins wagons b Berlin. 
Pour essayer de justifier ces actes, on dit que des jurisconsultes auraient 
déclaré au roi de Prusse que le château de Saint-Cloud appartenant h l’Etat, 

tout ce qui s'y trouvait lui appartenait par droit de conquête et qu’il 
pouvait en disposer complètement 
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BïWfS DSS PARTICULIERS. 


Si la nouvel, 13 notion de la guerre a fe.it admettre que tous les bien b 
ko ni lier» de l'Etat ennemi, ne sont pas de bonne pris», è plus forte raison 
ûoit-en reconnaître les marnes principes pour la propriété privés*, or. ici t 
respecter les biens comme les personnes, ce principe a été edzais et proclama 
cl une manière générale, il est implicitement exposé dans les art. 4, 15 &t 
18 de la convention de Genève pour le matériel sanitaire; Il y est dit que 
J le matériel des hôpitaux militaires fixes demeure soumis aux lois de la 


guerre, mais ne pourra être détourné de son emploi tant qu’il sera néces¬ 
saire aux blessée et aux malades, mais que le matériel des sociétés de se¬ 
cours doit être considéré comme propriété privée et respecté en toutes ciiv 
constances ». Au contraire, le matériel du service officiel des formations 
sanitaires mobiles ne peut être pris.. 

Une des raisons qui ont fait respecter le principe de respect de la 
propriété privée est qu'il se motive autant par l'intérêt de l'occupant 
que par celui des habitants. II y a, en effet, pour l'envahisseur, un dou-» 
ble intérêt b respecter la propriété particulière : 1° au point de vu® 4# 
la discipline, et S° au point de vue de bs propre sécurité. Lorsque lggr 
actes de pillage sont interdits et réprimés, la discipline est mieux min¬ 
terme dans l'armée, tandis que, lorsque la maraude est tolérée, elle ne 
tarde pas è amener la débandade et le désordre dans les rangs. La défaite 
de Roebach peut être imputée h ce fait- qu'au moment ©t* le combat (s'enga¬ 
geait, 6.000 hommes environ étaient absents pour cause de maraud». 

Au point de vue de sa sécurité, l'occuper ü a également un grand inté¬ 
rêt b interdire le pillage, car ces actes exaspèrent les habitants qui harw 
cèlent les troupes occupantes et rendent leur situation particulièrement 
difficile. 

Napoléon .jugeant la conduite de ses lieutenants en Espagne, n’hé¬ 

site pas è les rendre reeponsobi^p cie » guérillas qui ne commencèrent qu’un 
an après son départ et qui fir"!™-- terminées par les pillages auxquels se 


































- 158 - 


livrèrent nos troupes, Iss maréchaux eux-mêmee, et en particulier le maré— 
chai Soûlt, donnant 1’exemple. Il rend hommage au maréchal Suchet dont le 
corps , maintenu dans une sévère discipline, no commit aucun acte répréhen¬ 
sible et ne fut jamais en butte aux guérillas. 

L'idée de respect b la propriété privée est rappelée b plusieurs re¬ 
prises dans le règlement de La Haye. L’art* 46 dit s honneur, les droits 
de la famille, la propriété privée, ....doivent être respectés". 

«La propriété privée ne peut être confisquée*" 

L'art. 47 ajoute : "Le pillage est formellement Interdit.” 

A l'art. 28, il a déjà été stipulé qu’il est interdit de livrer au 
pillage même une ville prise d'assaut. 

La formule de l’art. 46 ; «La. propriété privée doit être respectée", 
ne peut être prise b la lettre, car il est certain qu’il n’est pas possible 
d'empêcher la propriété privée de souffrir des opérations de la guerre; le 
moindre fait, un. combat, même une simple marche en avant, entraînera tou¬ 
jours des détériorations et même dee destructions qui restent lieites ; 
c’est la conséquence naturelle de la guerre» L’art. 46 doit être interprété 
dans le même sens que le paragraphe g de l’art. 23 ainsi conçu : "Il est 
interdit de détruire ou de saisir les propriétés ennemie b, Bauf le cas oU 
ces destructions ou ces saisies seraient impérieusement commandées par les 
nécessités de la guerre". 

Le respect de la propriété privée se justifie aussi par des raisons 
de droit : en effet, la guerre est une relation d’Etat b Etat et non une 
affaire entre particuliers. Les biens des particuliers sont en dehors de 
la guerre. 

SANCTIONS W RESPECT PE LA PROPRIÉTÉ— Le principe du respect de la 
propriété privée exige une répression des actes de maraudage et des vols 
qui peuvent être commis; cette répression exige une législation spéciale 
qui doit être appliquée en territoire ennemi comme en territoire national. 
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Il peut avivez* que des actes de pillage commis par des troupes enne¬ 
mies pendant l'invasion ou pendant l'occupation restent impunis, puisqu'il 
n’y a que les tribunaux militaires de ces troupes qui sont compétents pour 
les juger. Quelquefois aussi, la guerre terminée» les juridictions des pays 
occupés ont eu b connaître des faits de pillage commis pendant la présence 
u-> I ennemi, c'est lorsque les gens du pays s’en étaient rendus complices. 

1370, le buffetier de G-isors avait enfermé dans une cave murée une cer¬ 
taine quantité do liqueurs; un habitant du pays, s'en étant aperçu, en in¬ 
forma les soldats allemands qui pillèrent la cachette. Après la guerre, 
ie dénonciateur ayant été reconnu, il fut poursuivi et condamné pour com¬ 
plicité de pillage. 

Les Allemands ont prétendu qu'en .1870 la propriété privée avait été 
respectée, EN VOYANT LES CH0SE3 EN GRAND. Comme on leur reprochait d'assez 
nombreux faits de pillage et de destruction commis principalement dans des 
maisons de campagne qui n'étaient pas occupées par les propriétaires, le 
Grand Etat-Major, dans son ia$$uèl, a essayé de justifier ces actes qui, se¬ 
lon lui, pouvaient être tolérés dans des maisons "FOLLEMENT ABANDONNEES". 
Cette théorie est évidemment insoutenable, car on ne peut admettre qu'une 
maison momentanément inhabitée puisse être livrée au pillage, et que, dans 
ce cas, le propriétaire n'aurait qu'è s'en prendre à lui—meme de ce qui 
serait advenu pendant son absence. 

L’occupant a un droit certain, c'est celui de loger ses troupes, ©t, 
en l’absence de propriétaires ou de locataires, il peut faire ouvrir les 
portes, mais ce droit n'entraîne pas celui de brûler les pianos, les meu¬ 
bles, et d'emporter les pendules. 

DSS PROPRIÉTÉS DES SUJETS NEUTRES.- En ce qui concerne les propriétés 
privées, il ne peut être fait aucune distinction entre les propriétaires, 
qui sont tous soumis aux mêmes droits et aux mêmes devoirs, quelle que soit 
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les neutres et les sujets des belligérants; combattue par K. Renault t cette 
proposition fut repoussée, car il n 1 est pas possible d'admettre Que les 
étrangers Installés dans un v&yn voisin n’en puissent retirer que des avan¬ 
tages sans courir aucun risque. 

RESTRICTIONS AU PRINCIPE DU RESPECT DE LA PROPRIÉTÉ PRIVEE,- SI dn 


admet le respect de la propriété privée, est-ce que, dans certaines cir¬ 
constances, on ne va pas contre ce principe, par exemple quand 11 s'agit 
de réquisitions ou de contributions ? 

Certains auteurs disent que les réquisitions sont un pillage organisé. 
Il y a lfc une exagération. Les réquisitions et les contributions portent 
sans douté atteint© au respect de la propriété privée; mais il vaut mieux 
Iss subir, même d'uns façon abusive, plutôt que le pillage. Il est moins 
pénible et moins cruel de supporter la tyrannie que l'anarchie. 





Dvolt internatlonal.- 1912—1913 





















Droit international¬ 
ise leçon. 


Rédaction du Capitaine FABR E, 
DSS REQUISITIONS ET DES CONTRIBUTIONS. 


iea REQUISITIONS et les CONTRIBUTIONS constituent des restrictions ap¬ 
portées au principe du respect de la propriété privée; elles doivent donc 
être limitées le plus possible» D'autre pa^t, la mise en oeuvre de sembla¬ 
bles moyens pour se procurer ce dont on a besoin est délicate, en ce sens 
qu'elle a une grande influence sur l’état d'esprit- des populations. 

On a souvent employé les termes de *RÉQUISITION* et de "CONTRIBUTION" 

1 r un pour l'autre. Il est indispan able de les distinguer * on désigne par 
le mot RÉQUISITIONS LES PRESTATIONS DE SERVICES PERSONNELS ET LES PRESTA¬ 
TIONS EN NATURE et, par le mot CONTRIBUTIONS LES PRESTATIONS EN ARDENT. 


I - RÉQUISITIONS. 

on appelle réquisition un ordre donné par l’autorité, auquel il faut 
se soumettre. Oet ordre peut concerner, soit la prestation de services pa 
sonnels, soit la prestation de denrées ou objets nécessaires h l'armée 

A - RÉQUISITION DE SERVICES.- Nous avons vu, dans les leçons précéden¬ 
tes, dans quelles limites de tels services peuvent être exigée : on ne peut 
forcer un individu h accomplir des actes contraires b son patriotisme ou 
b l’Intérêt de l'aimée cie son pays. Cette condition est nettement spécifiés 
dans l’art. 52 du règlement de La Haye ; "Ces services seront de telle na¬ 
ture qu'ils n’impliquent pas pour les populations l’obligation de prendre 
part aux opérations de la guerre contre leur patrie-" 

Il ne faut pas se dissimuler que c’est lfc une restriction très diffi¬ 
cile, pour ne pas dire impossible h appliquer. Car, d’une manière générale, 
les services exigés des habitants par la voie de la réquisition étant des¬ 
tinés h l’armée ennemie, seront toujours plus ou moins dirigés contre leur 
patrie et auront presque toujours un rapport avec les opérations de la 


guerre* 
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En réalité, la réquisition de services personnels pourra se faire dans 
v» large mesure, sauf b respecter les prescriptions de l'art* 44 du règle¬ 
ment rie La Haye relatives b l'emploi des guides- Et encore a v ons-nous vu 
ï*ue des réserves avaient été 1 ai tes sur cet article, notamment par 1 Alle¬ 
magne, l'Autriche et, la Kuesl , de sorte que ces Etats ne sont pas liée par 
cet article, et que, réciproquement, les pays en guerre avec ces puissances 
ne seraient pas dans l’obligation de le respecter* 

B ~ REQUISITIONS DE CHOSES.- Elles ont pour objet de forcer un parti¬ 
culier è abandonner pour un service publie, soit la PROPKIEtE, soit l'USAGE 
< *■ sa chose* Le plus souvent, il s'agit du droit de propriété (réquisition 
de vivres, de vêtements, etc»».); niais quelquefois aussi la réquisition ne 
porte que sur l’usage des choses (réquisition du logement, de moyens de 
transport, etc...)* 

Les réquisitions., spécialement celles ayant pour objet, l'abandon de 
la propriété, se sont beaucoup développées dans les temps modernes.. 

Autrefois, en vertu du principe que "la guerre nourrissait la guerre", 
on n*«avait pas besoin de recourir aux réquisitions : on admettait que les 
biens de l'ennemi étaient à La disposition du vainqueur, et celui-ci trou¬ 
vait le moyen non seulement .e se procurer par simple droit de conquête ce 
qui était nécessaire pour les besoins de son armée, mais encore d'envoyer 
des ressources h son pays C’est ainsi que procédèrent les généraux de la 
dévolution, et pendant 1' guerre d'Italie Bonaparte ne se gêna pas pour 
envoyer au Directoire dus millions provenant de contributions. 

Be tels procédés ne seraient plus admis maintenant. On estime que l'ar¬ 
mée drit être approvisionnée régulièrement par les soins de l'administration, 
en particulier par le s soins de 1'intendance. Mais, même avec la préoccupa¬ 
tion de fournir régulièrement è i'armée ce dont elle a besoin au moyen 

d'approvisionnements préparés è l’avance, on ne saurait songer, en raison 
de l'énormité des effectif» actuels, h ne vouloir utiliser que les ressources 
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nu territoire national* et il para nécefisaire de recourir au système des 
réquisitions. 

En France, le droit de réquisition a été réglementé par la loi du 3 
juillet 18V7, complétée par le décret du 2 août de la même année, et modi¬ 
fiée per des lois ultérieures, cette réglementation a été faite pour le 
territoire national. 

$n TERRITOIRE HATIOSAI, le droit de réquisition s’explique de la façon 
la plus simple. Chaque membre de la patrie a le devoir de coopérer h l'oau- 
vre de guerre entreprise* et* par conséquent, de rendre les services qui 
lui sont demandes pour le bien de l'année, la réquisition fonctionne donc 
dans ce cas en vertu de la SOUVERAINETÉ de L’ÉTAT : il y a expropriation 
pour cause d’utilité publique, analogue h celle que la loi prévoit pour le» 
immeubles, avec, cependant* cette différence que l'indemnité est PRÉALABLE 
dans l’expropriation ordinaire des immeubles, tandis qu’elle est SUBsâoüssr. 
et réglée par une procédure particulière dans laquelle interviennent les 
fonctionnaires de l'Intendance quand il s’agit d'expropriation mobilière 
résultant de l’exercice du droit ce réquisition. 

En TERRITOIRE 2HNENT, or. a prétendu qu'il ne pouvait pas y avoir de 
droit de réquisition* car un droit do réquisition devrait correspondra à 
un devoir d’obéir b le réquisition* et il n’y a évidemment pas obligation 
morale pour les habitants de fournir les prestations imposées* on dit 
qu’il y avait simplement un fait de violence* uns obligation de m sav,...: 
tr© 6 la fores. 

Cotte théorie est abandonné» depuis longtemps. Le fett de Ifooüuvvuiw. 
peut* er- effet, donner naissance % des droits, on admet bien qu*une *?-.**» 
en territoire ennemi» à ht DROIT DE ss RROTÉOEB, et cela non seuioasat par 
la fbrce, mais encore judiciairement et juridl quorient, en jugeant tous ceux 
qui commettraient b son égard des actes nuisibles, on peut admettre* par 
analogie» qu'une améô A LE DROIT m SE NOURRIR, et pour cela il faut • 



























qu* elle ait les: moyens de se procure? ce qui est nécessaire è non existence 
Aussi, admet-on unanimement aujourd’hui l’existence licite du droit de ré¬ 
quisition en territoire ennemi. 

1IMITATION EU DROIT DS RÉQUISITION.- Peut-on apporter des restrictions 
au droit de réquisition en territoire ennemi ni y a eu, sur ce sujet y do 
longues discussions b la conférence de Bruxelles en 1874 et è la Haye en 
1869. 

Un 1&V4, deux systèmes opposés se sont trouvés en présence ; 

- on a dit que le belligérant peut exercer le droit de réquisition 
en territoire ennemi comme l'exerçait le souverain du pays occupé, il y a 
substitution de la souveraineté d© fait de l'occupant è la souveraineté de 

B 

droit de l’autorité du pays occupé - 

Maie on ne peut dire cela que de l’occupant, et 1'exercice du droit 
de réquisition est au moins aussi nécessaire dans le oas de simple invasion 
que dans le cas d’occupation proprement dite. D’autre part, il peut arriver 
que le pays envahi ou occupé ait été imprévoyant, qu'il n'ait pas réglé la 
matière des réquisitions : c’est le cas, par exemple, de l'Italie ou, b pro¬ 
pos d’une réclamation adressée pendant la guerre italo-turque par un Fran¬ 
çais au sujet d’une réquisition de marchandises exercée contre lui, on a 
pu constater que la réglementation des réquisitions était- très incomplète 
il n’y a qu'une loi relative b la réquisition des quadrupèdes et des véhi¬ 
cules, et pour tout 1© reste il existe seulement un projet de loi.. 

bï - Un deuxième système, très énergiquement défendu par un colonel 
■fédéral de 1 'aÆiée suisse, et qui paraît beaucoup plus rationnel, consistai- 
* dire exactement l’inverse : l'envahisseur ou l'occupant peut, exerce? les 
requlsxt.lO’,s en territoire nnemi comme il les ex©rce?'sit en territoire na¬ 
tional* ’1 y 3 plusieurs mo .Ifs qui conduisent è donner la préférence è 
cette fo lution " 

d’abord, l’occupant cor mît parfaitement le règlement qu’il devra 
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appliquer, puisque c'est ce lu ;. de son paya. 

ensuite, le .«5 récriminatiens des habitants seront évitées, car ils ne 
peu M-TiZ prétendre à un traitement meilleur que les nationaux* 

*.1 v aurait toutefois quelques tempéraments a apporter dans l’appii— 
cation de ce système, notaicaner.t - n c- qui concerne, comme nous vanon- de 

xe ''Ci?, les services personnel* pouvant être requis : ces services seront 

* 

jvidemusnt beaucoup .plue étendus en territoire national qu’er. territoire 
ennemi. à cause de 1 * obligation ou l'on est de tenir coapte du patriotiama*- 
des habitants- 

La conférence de Bruxelles et ensuite celle de lu Haye ne se sont pas 
prononcées nettement sur cette question de limitation du droit de réquisi¬ 
tion. L * art * 52 du règlement do La Haye n’est borné h dire que les réqui¬ 
sitions ne pourraient être exercées que pour les besoins de 1 ’^rrrie d'occu¬ 
pation et en tenant compte des ressources du pays» 

Ainsi donc, deux restrictions seulement ont été apportées au droit es 
réquisition en territoire ennemi : 

1°j les réquisitions ne peuvent être exercées que pour les besoins 
d o l J a t-iué e d s c coupât ion ; 

2°J elles doivent être proportionnées aux ressources du pays* dette 
dernière restriction s'applique d'ailleurs plutôt aux réquisitions d’ordre 
général, s’exerçant sur un ensemble de localités, comme par exemple les ré¬ 
quisitions effectuées par le service de l’Intendance» 

La double restriction du règlement de La Haye ne s'oppose nullement 
à l’application du règlement national, en particulier de notre loi du 3 
juillet 1877» St, de fait, notre règlement sur le service des armées en 


campagne prévoit l’application de cette loi en territoire ennemi* 1*arti¬ 
cle 104 dudit règlement, après avoir rappelé les règles concernant les ré¬ 
quisitions en temps de guerre en territoire national, dit in fine : 

■'D’une manière générale, les principes et règles exposés ci-dessus sont 
applicables en pays ennemi comme sur le territoire national-” 
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Naturellement, il faudra adapter la réglementation de la loi do 1377 
h. l’organisation administrative des pays occupés. 

DSS OBJETS SUSCEPTIBLES de Réquisition.- Quels sont les objets suscep¬ 
tibles de réquisition ? 

L’art. 5 de la loi de 1977 en donne une énumération détaillée. Et cette 
énumération n'est pas limitative, puisque, aux termes du $ 11°, peuvent en¬ 
core être requis lf tous les autres objets °t services dont la fourniture est 
nécessitée par l’intérêt militaire 1 *» 

Toutefois, semblent être exclus du droit de réquisition les objets de 
luse et de fantaisie, lesquels ne paraissent pas avoir un intérêt militaire. 

Il convient de remarquer que les Allemands n'ont pas eu de semblables 
scrupules en 1370, puisqu'ils se sont procuré par voie- de réquisition des 
cigares, des bouteilles de champagne, et même du pain pour les carpes de 
Fontainebleau t... 

â QUI LES RÉQUISITIONS DOIVENT ÊTRE ADRESSÉES î - O'est ordinairement 
aux AUTORITÉS LOCALES que les réquisitions doivent.être adressées. Il y 
aurait, en effet, les plus graves inconvénients h oe qu'elles soient adres¬ 
sée directement aux habitants- 

L'autorité qui subsiste presque seule aujourd'hui dans le cas d'inva¬ 
sion et d'occupation est l*AUTORITÉ MUNICIPALE : c'est elle qui servira 
d'intermédiaire entre 1’occupant ou l’envahisseur et les habitants. 

on adressera donc les réquisitions h l’autorité municipale, qui pourra 
être organisée bous des formes diverses, suivant les pays. 

En France, o’est au maire que la réquisition est adressée, et la loi 
a prévu des sanctions (25 à 500 francs d'amende) pour le cas ou le maire 
refuserait d'exécuter l'ordre de réquisition. Pour les autorités étrangères 
qui résisteraient, ces sanctions pourraient ne pas être suffisantes, et 
l’occupant ou l’envahisseur peut être amené à les renforcer. 
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Si la municipalité s* refusa à exécuter la réquisition, ou s'il n'y 
a pas de municipalité„ ou si encor© un* réquisition urgente est nécessaire 
sur un point éloigné du siège de la commune et qu'il soit impossible de la 
notifier régallèretient, la réquisition peut être adressée directement aux 
habitants, 

l’exercice du droit de réquisition peut, dans tous les cas, porter sur 
tous les habitants sans distinction, qu'ils soient sujets de pays neutres 
comme sujets du pays ennemi. On s'est fait quelquefois des illusions à cet 
égard, notamment en 1870 : nombre d'Anglais et d'Américains installés en 
France avaient arboré le drapeau de leur pays, croyant ainsi être affranchie 
du droit de réquisition. Mais les Allemands ont use de ce droit à leur égara 
comme à l'égard des Français, et leur ont notamment imposé le logement des 
troupes, les réclamations formulées à cet égard par ces sujets anglais et 
américains n'ont pas été admises par l«urs gouvernements. 

La question a, d'ailleurs, été discutée è la Haye en 1907, oli les Al¬ 
lemands voulaient faire admettre un système en vertu duquel les sujets des 
pays neutres se trouveraient dans une situation particulière en territoire 
ocoupé ou envahi. Vivement combattue par la délégation française, cette 
théorie n 1 » pa© prévalu, et la règle actuelle peut se résumer en cette for¬ 
mule : "pas d© prime è la neutralité". Il est parfaitement juste que ceux 
qui ont profité des bienfaits d© la paix dans un pays étranger participent 
comme les nationaux aux charges matérielles de la guerre. 

QUI A LE DROIT DE FAIRE DES RÉQUISITIONS ? - C'est la législation du 
pays auquel appartient l'armée qui détermine qui a ce droit. 

Il est nécessaire, pour éviter les abus, que le droit de réquisition 
ne soit pas dispersé, qu'il n'appartienne pas h trop de personnes. Aux ter¬ 
mes de la loi de 377, le droit de requérir appartient fe l'AUTOHITÉ MILI¬ 
TAIRE, qui peut le déléguer aux fonctionnaires de l'Intendance, ainsi qu'aux 
chefs de corps ou de détachement. 
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La règle internationale est que «les réquisitions ne seront réclamées 
qu'avec 1'autorisation du commandant dans la localité occupée" (art* 52, 
alinéa 2, du règlement de La Haye), cette formule est générale et peut s'ap¬ 
pliquer dans tous les cas; en particulier elle se concilie parfaitement 
arec notre règlement. 

Le droit de réquisition doit être exercé conformément à la loi* aussi 
tien en territoire ennemi qu'en territoire national, et il y a lieu de ré¬ 
primer de la même façon les ABUS ou les EXCÈS PE POUVOIR qui peuvent être 
Commis b cet égard. Il y a abus de pouvoir quand une autorité compétente 
exerce une réquisition sans se conformer aux formes de la .loi; il y a excès 
de pouvoir si le militaire n'a pas qualité pour exercer la réquisition. 
L'art. 22 de la loi du 3 juillet 1377 réprime sévèrement ces abus ou ces 
excès de pouvoir ; "Toute personne qui* en matière de réquisition, ABUSE 
des pouvoirs qui lui sont conférés, ou qui refuse de donner reçu des quan¬ 
tités fournies, est punie de la peine de l'emprisonnement, dans les termes 
de l'art. 194 du code de justice militaire; tout militaire qui exerce des 
réquisition^ SANS AVOIR QUALITÉ pour les faire est puni, si cas réquisitions 
sont faites sans violence, conformément au cinquième paragraphe de l'arti¬ 
cle 248 du code de justice militaire. Si ces réquisitions sont exercées avec 
violence, le coupable est puni conformément b l'art- 250 du même code. Le 
tout sans préjudice des restitutions auxquelles il peut être condamné.“ 

DES INDEMNITÉS.- EN TERRITOIRE NATIONAL TOUTE REQUISITION DOIT DONNER 
LIEU A INDEMNITÉ. Cette indemnité est déterminée b la suite d'un® procédure 
plus ou moins compliquée, exposée dans l'art. 25 de la loi et l'art. 50 du 
décret du 2 août 1377. 

EN TERRITOIRE ENNEMI EN EST-IL DE MÊME î - Une chose est certaine, 
c’est que toute réquisition doit donner lieu b un reçu, cette obligation 

existe au point de vue national et international. Au point de vue national, 
nous venons de voir que l'art. 22 de la loi de 1377 comprend parmi les faits 
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punissablas lo fait de refusen de donner reçu des prestations fournies. Au 
point de rue international, l'art» 52 du règlement de La Haye fait également 
une obligation de délivrer reçu de b prestations qui ne sont pas payées au 
comptant. Donc pas de doute è cet égard. Mais pour- ce qui concerne le droit 
fe indemnité, la question est plue délicate. Dans le règlement de La Haye 
de 1899. il était dit simplement coci, è l'art. 52 : «Les prestations en 
nature seront, autant que possible, payées comptant; sinon, elles seront 
constatées par des reçue.* Mais aucun texte ne forçait le belligérant k 
rembourser les reçus délivrés pour les réquisitions faites. 

En 190V, le texte de 1899 fut modifié, d'ailleurs sans grande discus¬ 
sion, par l'addition de cette simple ligne h l’art. 5S : «ET LE PAIEMENT 
DEH SOMMES DUES SERA EPFEüTtKé LE PLÏÏS TOT POSSIBLE", 

Ainsi donc, en l’état actuel du droit international, les. réquisition® 
effectuées en territoire ennemi ouvrent bien droit b indemnité, comme les 
réquisitions effectuées en territoire national. Par qui doit être payés cet¬ 
te indemnité ? 3e ne peut être évidement que par le belligérant qui a fait 
la réquisition. Reste b savoir‘'oommenfe cette disposition fonctionnerait, ©t 
de quels moyens pourraient disposer les habitants pour exiger le paiement. 

En territoire national, on peut recourir b l’action judiciaire vls-K-vis 
des autorités du pays, mais contre le belligérant on ne peut s’adresser 
qu’au belligérant lui-même ; le paiement de la réquisition suppose donc 
avant tout la bonne volonté de sa part, Il semble donc que la prescription 
de l’art. 52 soit uniquement une solution de principe, ot qu’il y ait plutôt 
dans ces prescriptions l’indication d’une tendance : on désire que les ha¬ 
bitants soient Indemnisés par le belligérant» 

On peut se demander si les habitants qui ri’ont pas été payés des près- 

* 

tâtions fournies par eux ne pourraient pas être indemnisés par leur propre 
gouvernement » On peut nêsse s© demander, en généralisant la question, si la* 
victimes des opérations de guerre, qui on* subi un dommage matériel par le 

































- 17Ô " 


fait de réquisitions, de contributions, de destructions, de pillage, doivent 
supporter définitivement les pertes ou s'il peut y avoir un recours b leur 
profit. H'est-ce pas, en effet, l'Etat qui est finalement responsable des 
conséquences de la guerre ? Pourquoi serait-ce alors le hasard qui déterra». . 
nerait les dommages b supporter par chacun ? La question a été nettement 
posée et vivement discutée en 1871» Pour des raisons d'utilité publique, 

H. Thiers fit alors accepter cette idée qu'il y avait pour l'Etat, NON UNE 
OBLIGATION JURIDIQUE de réparer un dommage causé par la guerre, mais une 
OBLIGATION MORALE de secourir les victimes de la guerre. 11 y a donc devoir 
d'assistance et non obligation de réparation, on peut de cette façon pro¬ 
portionner les secours au?: ressources de l'Etat, tandis qu’on ne pourrait 
pas déterminer la mesure de l'obligation. C'est ainsi qu'après la guerre, 
une somme de 100 millions, puis un© deuxième d’égale valeur, furent allouées 
aux victimes de la guerre, alors que le montant total du dommage avait été 
évslüé h plus de 400 railiions. C'est là, d'ailleurs, une question de droit 
Interne, et non de droit international. 

FORMES DES RÉQUISITIONS»- Les formes dans lesquelles doit s'exercer 
le droit de réquisition sont définies pour chaque pays. 

B*après le règlement français, toute réquisition doit être fait® par 
écrit. L'auteur de la réquisition remet un ORDRE DS RÉQUISITION, extrait 
d'un registre à souche, si donne un REÇU, également extrait d'un registre 
h couche, qui constate nettement las prestations fournies. Exceptionnelle¬ 
ment, en temps de guerre et en oas d’urgence, tout chef de détachement peut, 
même sans carnet de réquisition, requérir iss prestations nécessaires aux 
BESOINS JOURNALIERS de ses hommes et de ses chevaux, mais il signe toujours 
un ordre do réquisition et un reçu, 

Nous avons vu que la délivrance du reçu est obligatoire au point de 
vue international. Il faut considérer aussi comme nécessaire la délivrance 
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d'un ORDRE 3Ê0RÏT de réquisition, même si les prestations fourni®» sont 
payées comptant; car il ne faut pas au® l* nabi tant paisse être accusé plus 
tard par ses nationaux de s'ôtre fait volontairement le fournisseur d® 
l'ennemi (le cas s'est produit en 1870). 

Il - OOmiBlTTIOKS EN ÀROENÎ?. 

les contributions de guerre sont des actes de contrainte adressés géné¬ 
ralement aux communes, représentant les habitants» pour en obtenir de l'ar¬ 
gent. A la différence des réquisitions, les contributions en argent n'exis¬ 
tent pas en territoire national. 

Il y a un point par lequel les contributions se rapprochent étroitement 
de la matière des réquisitions. On admet, en effet, que le belligérant a 
le choix i 

ou bien de pratiquer le système des réquisitions en nature; 

ou bien d'exiger une contribution en argent comme équivalent des con¬ 
tributions en nature. 

Oela est admis comme chose possible par le règlement de La Haye, et 
dans les diverses aüsnéas on recommande de recourir plutôt aux contribution® 
en argent qu'aux contributions en nature. On dit, en effet» que c'est avan¬ 
tageux pour tout le monde ; 

pour le belligérant, qui trouve plus facilement les denrées avec de 
1 1 argent ; 

pour les habitants, parce que la charge des prestations ne pèsera pas 
uniquement sur ceux qui ont des denrées, mais se répartira plus équitable¬ 
ment sur l'ensemble de la population. 

Ce procédé, toutefois, n'est pas sans inconvénient pour la population, 
parce qu'il est è craindre qu'aprèa avoir établi une contribution en argent 
le belligérant n’ordonne des réquisitions en nature. D'autre part, ce systè¬ 
me peut se prêter b des abus plus nombreux, car il est Plus dif^icll* de 
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proportionner les contributions en nagent que les réquisitions en nature 
aux besoins réels de l'onaée. 

Autrefois, les contributions en argent étaient très nombreuses et très 
lourdes, et on les expliquait de la façon la plus simple, comme un RACHAT 
DU PILLAGE auquel on était exposé. En vertu du principe "la guerre doit 
nourrir la guerre", toutes les choses de l’ennemi étaient de bonne prise 
et les populations étaient exposées r tous les abus, en particulier au pil¬ 
lage et aux massacres : aussi, a-t-on fu considérer déjà comme un réel pro¬ 
grès danB les moeurs le fait d'autoriser les populations de pays envahis 
à se racheter du pillage moyennant une RANÇON, qui était une véritable con¬ 
tribution de guerre. 

On ne peut plus donner aujourd'hui cette explication. Comme le pillage 
et le massacre sont choses illicites, on ne peut pas imposer une contribu¬ 
tion en argent pour s'abstenir de ces faits illicites. Pour justifier la 
contribution de guerre, on a donné d'autres raisons. Il y en a qui ont dit 
"qu'elle était une avance sur leR frais de la guerre", lesquels seront sup¬ 
portés définitivement par le vaincu. Cette explication paraît Insuffisante, 
car, d'une part, le paiement de l'indemnité de guerre est une obligation 
générale qui incombe à l'Etat et qui ne doit pas peser plus lourdement sur 
telle ou telle partie du pays, et, d'autre part, on ne peut pas savoir si 
l'occupant sera le vainqueur définitif. 

L'art. 49 du règlement de La Haye prévoit deux cas oîi la contribution 
de guerre est légitime : 

a) quand elle est perçue en REMPLACEMENT DES IMPOTS, dans le but d'ad¬ 
ministrer le territoire occupé. C'est alors un véritable équivalent des 
contributions ordinaires; 

b) quand elle est EMPLOYEE POUR LES BESOINS DE L’ARMEE et substituée 
aux réquisitions en nature. 

Ainsi, on n'admet plus aujourd’hui les procédés de Bonaparte et 
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d'autres généraux de la Révolution levant des contributions, non pour les 
besoins de l’année, maie pour augmenter les ressources de l'Etat. 

Depuis la convention du 13 octobre 1907, dont nous avons déjè eu 
1 ! occasion de parler, et qui interdit de bombarder des ports, villes et 
villages non défendus, il n'est plus permis non plus aux navires de guerre 
d'exiger des villes ouvertes et ports non défendus des contributions en ar¬ 
gent sous menace de bombardement. Des réquisitions en nature pour les be¬ 
soins de la flotte peuvent être exigées de ces ports ou villes, et, en cas 
de refus d'obtempérer à ces réquisitions, il peut être procédé au bombar¬ 
dement, lequel n'intervient dès lors que comme sanction du droit de réqui¬ 
sition. On applique donc maintenant à la guerre maritime les règles posées 
pour les réquisitions dans la guerre continentale. 
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Rédaction du Capitaine GUÉRI K. 


Outre les deux cas prévus h l'art. 49 du règlement de La Haye : 

1°) Perception de contributions en remplacement d'impôts; 

2°) Perception de contributions en remplacement des réquisitions en 

nature; 

l’occupant lève quelquefois des contributions à titre de pénalités ou 
de représailles à raison de faits dont 11 a k se plaindre. Ainsi, en 1371, 
les Allemands ont frappé la ville de Versailles d’une contribution de 
400.000 francs, prenant comme prétexte les deux faits suivants ; expulsion 
d'un certain nombre de sujets allemands, et capture de batiments de commerce 
allemands par des vaisseaux français. Le maire de Versailles refusa d’ail¬ 
leurs de se soumettre à ces exigences. Hais il y a lieu de remarquer que 
cette contribution était basée sur des faits absolument conformes au droit 
des gens» Un belligérant a parfaitement le droit d'expulser de son terri¬ 
toire les nationaux de l’ennemi; de meme que en 1870 on regardait comme un 
droit légitime la capture des bâtiments de commerce allemands. Il est vrai 
que les Allemands, au moment de la guerre, avaient déclaré renoncer à 
l'exercice de ce droit. Hais cette renonciation n’était due, très vraisem¬ 
blablement, qu’à l’impuissance de la flotte allemande. 

Les Russes, à la suite de la guerre de 1377, ont réclamé une indemnité 

e la Turquie pour l'expulsion des sujets russes. La Turquie avait consenti 

à verser cette indemnité et devait s’acquitter immédiatement. Hais comme 

* 

au bout de trente ans l'indemnité n'était pas encore versée, la Russie de¬ 
manda des intérêts moratoires. La cause fut soumise à l'arbitrage et réglée 
en 1911. Le principe de l'indemnité fut admis en droit, mais en fait la 
Russie perdit sa cause, parce que la Turquie produisit des lettres d’un am¬ 
bassadeur russe, par lesquelles la Russie semblait renoncer aux intérêts 
moratoires, pourvu qu’on lui versât l’indemnité convenue. 































Il est arrivé que les contributions de guerre étaient levées, non seu¬ 
lement pour les besoins de l'armée, mais aussi pour les besoins de l'Etat 
vainqueur. C'est ainsi que Bonaparte st le général Brune envoyèrent au Di¬ 
rectoire plusieurs millions provenant de contributions prélevées en Italie, j 
le règlement de la Haye proscrit de tels procédés : "Si, en dehors des im¬ 
pôts, l'occupant prélève des contributions, ce ne pourra être que pour les 
besoins de l'armée et de l’administration du territoire." (art. 49). 

Des abus nombreux ont été commis, notamment en 1870. Les Allemands 
ont levé des contributions fréquentes à titra de pénalités. Ils rendaient 
responsables des faits commis à leur préjudice la communs dans laquelle ces 
actes se passaient, et même la commune dont étaient originaires les auteurs, 
d'ailleurs inconnus et introuvables, de ces actes. Ils se basaient sur une 
vieille loi française de l’époque révolutionnaire, qui rendait les communes 
responsables des "DOMMAGES CAUSAS PAH LES ATTROUPEMENTS". Oette responsabi¬ 
lité s’explique quand la commune peut disposer de sa police, ce qui d'ail¬ 
leurs n'était pas le cas; mais il est tout b fait excessif de vouloir ap¬ 
pliquer cette responsabilité è la commun® d’origine qui ne saurait en rien 
être responsable de ce qui peut se passer en dehors de son territoire. Ce¬ 
pendant, è la suite de la destruction du pont de Fontenoy, les Allemands 

r 

prélevèrent ainsi une contribution de dix millions. L'art. 50 du règlement 
de La Haye prohibe cette façon de procéder : "Aucune peine pécuniaire ou 
AUTRE, ne pourra être édictée contre les populations è raison des faits 
individuels dont elles ne pourraient être considérées comme SOLIDAIREMENT 
responsables." 

Par le mot "AUTRE", il faut évidemment entendre un autre procédé ima¬ 
giné par les Allemands. Ayant eu è se plaindre d'actes commis è leur préju- 
aice, ils rassemblèrent dans une église les habitants d'une commune en leur 
enjoignant de tirer au sort deux d'entre eux qui seraient fusillés. 

Les dispositions de l'art. 50 étalent la condamnation des procédés 

■* 
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employée par les Allemands en 1970. Neanmoins, ils les acceptèrent sans 
aucune observation. C'est la consécration de cette idée qu'aucune peine 
collective ne peut être infligée que pour une faute collective, impliquant 
la solidarité de fait avec les auteurs de la faute. 

Enfin, il faut encore écarter le cas oïx les contributions tendent è 
exercer une PRESSION sur les habitants pour les contraindre è désirer la 
paix. C9 serait une forme plus ou moins déguisée de pillage, employée pour 
amener par la crainte la cessation des hostilités. 

PERCEPTION DES CONTRIBUTIONS DE GUERRE.» Les réquisitions répondent à 
des besoins urgents, immédiats; il en résulte que tout chef de troupe peut 
avoir, à un moment quelconque, besoin d’y recourir; aussi, a-t-on étendu 
ce droit même è tous les chefs de détachement. 

Les contributions ne répondent pas è un besoin aussi urgent et comme, 
d 1 autre part, elles peuvent donner lieu è des abus bien plus graves, il est 

indispensable de les organiser d'une façon très rigoureuse. L'art. 51 du 

» 

règlement de La Haye dit : "Aucune contribution ne pourra être perçue qu'en 
vertu d'un ordre écrit et sous la responsabilité d'un général en chef". Dans 
certains cas, on peut prévoir que cette haute autorité militaire sera rem¬ 
placée par la plus haute autorité civile, par le préfet par exemple, dans 
le cas oïl le vainqueur Installerait un préfet pour organiser le pays occupé. 
L'art. 51 ajoute qu'il sera procédé è cette perception en se rapprochant 
autant que possible des règles admises pour l'assiette et la répartition 
des impôts en vigueur. 

Dans le manuel allemand publié en 1902 sous les auspices du Grand Etat- 
Major, on examine les différentes sortes de contributions de guerre et les 
divers cas oïi on peut les exiger. Le butin et le pillage sont interdits; 
ils sont, dit le manuel, «INADMISSIBLES D'APRES LES RÈGLES CONTEMPORAINES". 
L'art. 50 du règlement de La Haye n'y est même pas mentionné. Car ce manuel 
a un caractère tendancieux, il vise è la Justification des procédés employés 
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en ls?o et en préconise la 'parfaite justice . cm les comparant è ceux em¬ 
ployés par Napoléon en 13oC. Il est cependant pettnie de airs que, pour ap¬ 
précier sainement, il faut se placer au point de vue du milieu où les faits 
se sont produits, et ce qui paraissait légitime en 1-306 peut ne plus l'être 
soixante-dix ans après, 

DSS CHEMINS DE PER SS TEMPS DE ffüSSHS. 

IMPORTANCE DH ROLE DES CHEMINS BS FER.- La question des chemins de fer 
se rattache h plusieurs points déjà. examinés ' 
biens de l'Etat, 
biens des particuliers, 
réquisitions. 

Les chemins de fer présentent une grande importance, non seulement au 
point de vue des communications pacifiques, mais aussi pour les operations 
du temps de guerre. Ainsi, pendant la guerre du Trar.vaai, les Soërs en ont 
fait un grand emploi pour envahir le Natal et le Cap; puis ensuite pour 
battre en retraite; les Anglais les ont imités et ont utilisé les voies 
ferrées peur les suivre dans leur retraite et envahir è leur tour le Trans¬ 
vaal. On peut donc las utiliser pour les transports de ravitaillement et 
aussi pou Ti 1 “offensive et la défensive. Aussi, donne—t—on è l’Autorité mili¬ 
taire. en temps de guerre, des pouvoirs très étendus sur les ôhemins de fer. 

Dès le temps de paix, des mesures importantes sont prises et l’Etat 
ne se désintéresse pas de leur existence. C'est ainsi que certaines voies 
ne sont créées que dans un but purement stratégique et que, dans certaines 
régions voisines des frontières, aucune ligne ne peut être construite safts 
l'agrément du Gouvernement. 

EXPLOITATION EN TEMPS DE PAIX- Suivant les pays, les chemins de fer 
sont exploités d'après des systèmes différents, tantôt c’est un service 
d'Etat et, l'exploitation est faite par lui; tantôt elle est faite par des 
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Sn France, les deux systàraee sont employés. Mais les compagnies privés 
n'ont pas toutes les libertés des industries privées, des liens multiples 
les rattachent fc l'Etat» 0es ccmpagnies poseèdent en toute propr Iété les 
gares et le matériel roulant, mais la voie appartient au domaine publie de 
listât qui en concède l'usage b temps b ces compagnies. 

EXPLOITATION PM TEMPS HS GUERRE»— A la mobilisation, le Gouvernement 


français réquisitionne les chemins de fer, même ceux d'intérêt privé, en 
vertu de l'art.. 29 de la loi du 3 juillet 1977. En outre, la loi du 28 dé¬ 
cembre 1883 met, en temps de guerre, les chemins de fer b la disposition 


du ministre de la guerre» Ces dispositions ne présentent qu’un intérêt in¬ 
terne, non un intérêt international.. 



exploitation commerciale- 

1° - DESTRUCTION.- l’ennemi, pour des raisons purement militaires, 
peut avoir intérêt à détruire une ligne, tout au moins en partie; il peut 



biens appartenant b l'Etat ou h des compagnies privées» Il peut se faire 


que ces mesures nuisent non seulement b l r ennemi, mais è des Etats neutres 
b cause du transit. Peu importe;; le droit de destrunction est entier, ce 


eont des destructions nécessaires au point de vue militaire, donc licites. 

Cependant, s'il a le droit de détruire, il ne peut détruire inutile¬ 
ment. Mais le départ est pour ainsi dire Impossible b faire- 

2° - DROIT D'UTILISATION»- L'ennemi peut utiliser le chemin de fer 
dans les conditions suivantes t 

Si le chemin de fer appartient b l’Etat, il les utilise absolument 
comme il peut le faire pour tous les immeubles appartenant b l'Etat 




























3‘il appartient b une compagnie privée» il ne peut 1‘utiliser Que par 
voie de réquisition. 

La QUESTION PS PRISE est plus délicate, L'ennemi peut-il se saisir de 
ce matériel et le considérer comme de bonne prise ? 

Les pays qui ont un écartement de voies différent de celui des pays 
voisins n’ont pas b craindre cette éventualité (Russie, Espagne). 

Il faut distinguer quel est le propriétaire du matériel : 

s'il appartient aux compagnies privées» il ne peut que l'utiliser par 
voie de réquisition comme nous l'avons dit, mais non s’en emparer. C'est 
une propriété privée non sujette b la confiscation; 

Si le matériel appartient à l'Etat, peut-on l’assimiler aux objets mo¬ 
biliers susceptibles d'être utilisés h la guerre, comme : aimes, munitions, 
etc... Il semble que non. C'est» en effet, un matériel commercial avant 
tout, utilisé par occasion h des opérations de guerre. Il serait excessif 
de dire que ce matériel est de bonne prise. Il faut excepter, bien entendu, 
le matériel spécialement confectionné en vue de la guerre, comme locomoti¬ 
ves blindées, etc.... 

Mais si l’ennemi trouve de l'argent dans une gare, peut-il s‘en empa¬ 
rer ? Nous faisons loi la même distinction. Si l'argent appartient b l’Etat, 
il est de bonne prise. Mais s’il appartient une compagnie privée, il est 
bien de particulier et ne peut être confisqué, absolument comme l’argent 
trouvé dans une banque. 

3° - EXPLOITATION COMMERCIALE PAR L'ENNEMI.- Il est question loi beau¬ 
coup plus de l'occupant que de 1'envahisseur. Lorsque l’occupation sera 
bien établie, si toutes les opérations de guerre sont terminées dans la ré¬ 
gion, le belligérant pourra se livrer à l'exploitation commerciale des voies 
ferrées ^ transport des marchandises et des personnes. Cette exploitation 
sera utile pour tous ; occupant et pavs occupé» 

Dans ce cas, que deviendront les bénéfices de l’exploitation î 

S'il s'agit d’un chemin de fer de l’Etat, l'occupant peut s’approprier 
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le b béni fi ce g comme il a le droit de jouir de tous les autres revenus de 

; 

l'Etat adverse» et il n'a pas de comptes è rendre» 

Mais s'il s'agit d'\m chemin de fer appartenant à une compagnie pri¬ 
vée ? Certains auteurs lui ont refusé meme le droit d'exploiter. Ce refus 
paraît inadmissible. Tout le monde a Intérêt b cette exploitation: l'occu¬ 
pant» les habitants du pays occupé et la compagnie de chemin de fer. Mais 
ici, l’exploitant ne peut s'approprier le bénéfice net provenant de l'ex¬ 
ploitation; ce serait confisquer une propriété privée. Il doit rendre des 
comptes, Ce principe essentiel» établi par le règlement de la Haye, avait 
déjè été accepté par les Allemands en 1870» notamment pour la compagnie de 
l'Est, Malgré cela, la reddition de comptes présenta de sérieuses difficul¬ 
tés. 

QUESTION DU PERSONNEL.- I.'occupant peut-il exiger la coopération du i 
personnel habituel des chemins de fer pour assurer l'exploitation 7 Peut—Il 
le requérir ? Il vaut mieux décider que non. Il y a en effet un lien trop 
direct entre l'exploitation du chemin de fer et la conduite de la guerre 
pour que ce droit soit reconnu è l'occupant. Le personnel serait ainsi fata¬ 
lement amené à exécuter des opérations contraires à l'intérêt de sa patrie 
et on considère que cela ne peut pas être exigé. Il y a bien eu en 1870, 
de la part des Allemands, des réquisitions» mais on croit que jamais ils 
n'ont poussé Jusqu'au hovt leurs exigences. 

MATÉRIEL APPARTENANT A DSS ÉTATS NEUTRES,- En temps de paix, le maté- ! 
riel des pays neutres passe d'un pays dans l'autre» comme cela se produit 
pour le Luxembourg, la Belgique: il peut donc» au moment de la déclaration 
do la guerre, se trouver sur le territoire d’un belligérant. Le fait s'est 
produit en 1370, Qu de.vient ce matériel ? La question a été posée & La 
Haye, on n'a pas pensé qu'il fût possible de le renvoyer immédiatement aux 
Etats proprléta1res, è cause des néceusités de la gusrrs, La conféronce 
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a adopté en 1907 la règle suivante s "Le matériel des chemins de fer prove¬ 
nant du territoire des puissances neutres, qu’il appartienne à ces puissan¬ 
ces ou des sociétés ou personnes privées et reconnaissable comme tel, ne 
pourra être réquisitionné et utilisé par un belligérant que dans le cas et 


possible dans le pays d’origine»" (Convention spéciale sur la neutralité, 
art» 17). 

Mais on a voulu par contre établir une sorte de compensation pour le 
pays neutre qui ^pourra de même, en cas de nécessité, retenir et utiliser» 
jusqu'à due concurrence, le matériel provenant de la puissance belligérante. 
Une indemnité sera payée de part et d'autre en proportion du matériel uti¬ 
lisé et d© la durée de 1’utilisation". 
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SANCTIONS DES LOIS DE LA GUERRE. 


Il y a donc des règles e suivre en temps de guerre qui dérivent des 


conventions librement consenties et signées par les parties contractantes. 
Quelles sanctions comportent-elles ? 

EN DROIT INTERNE, quand le législateur édicte des règles, il y a des 
autorités diverses chargées de veiller à l'observation de ces règles et au 


besoin d’appliquer des pénalités formulées d'avance pour ceux qui viole¬ 
raient ces règles» 


EN DROIT INTERNATIONAL, il n'en est pas de meme. Pour certains faits, 
cependant. les conventions établissent que c'est un devoir pour les Etats 



























indemnité. Maie l'application de cette disposition est évidemment fort dif¬ 
ficile puisqu’il n’y a pas d'autorité supérieure qui puisse veiller & l’exé¬ 


cution de la règle. 

Le meilleur moyen d’amener les autres nations & 1*observation du droit 
international, c'est de D0M2R I.’EXEMPLE en l’observant soi-même. Pour cela, 
il faut non seulement faire connaître les règles aux soldats de toutes les 
nations, .mais il f aub que ch a que nation v© i 11 s à 1 eur observation-. Les vio¬ 
lations viennent en effet généralement d'actes individuels. C’est donc le 
devoir strict du belligérant de les réprimer sévèrement» 

Les difficultés auxquelles donne naissance l’inobservation des lois 

■^5 

de la guerre peuvent provenir de questions de fait ou de queet * as de droit, 
a) - QUESTIONS PS FAI?,- Quand une violation dep lois de la guerre est 
mise r 1a charge de l* artversair©, il faut d»abord ce tenir pur une certaine 
vê s erv a. 0 énéralement les d eux partles s’aceus ent mutuellement. Ainsi, dans 
la guerre actuelle, des deux cotée on se reproche les pires atrocités. Il - 
faut donc avant tout vérifier les faits en se méfiant de l’exagération pas¬ 


sionnée des témoins, quand on peut sn trouver. 

Il faut tenir compte aussi que le fait incriminé peut être le résultat 
o 5 une erreur« Ainsi 7 t t rsr sur un pari©mentaire, détruire, volont b irement 
soi-disant, duo hôpitaux. 

On sait in- a le mont av c quelle facilité s© multiplient, en temps de 
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gu erre » i çh accusation;:. à ' ? rrd onnn g© . 

Il faut dont* écouter les témoins avec beaucoup de réserve* on avait 
pansé recueillir le témoignage des ATTACHÉS MILITAIRES, bien placés pour tout 
voir. Male ces officiers appartiennent a des puissances neutres et sont te¬ 
nus b la plus grande réserve* On ne sait pas si leur gouvernement .les auto¬ 
riserait h déposer» car il est très probable que le pays contre lequel tour¬ 


nerait la déposition leur garderait rancune, et les rapports internationaux 
pourraient s'en ressentir. 


Si 1'enquête a pu donner des résultats, il faut dresser un PROCÈS- 
VERBAL des faits pour appuyer la demande en réparations. 

b; - QUESTIONS DE DROIT»- Lorsque le fait incriminé est bien prouvé, 
il faut déterminer si le belligérant était dans son droit* S'il y a des rè¬ 
gles positives nettement déterminées» la tache est simple. Quand il s'agit 
de faits soumis seulement h des règles coutumières, la chose est un peu plus 
délicate» Généralement» l'entente n'est pas parfaite au sujet de ces règles 
coutumières» Mais ici les neutres ne sont plus tenus è la meme réserve. Ils 
ont intérêt b intervenir dans le règlement de cette question de droit puis¬ 
qu'ils- ont signé la convention. 

Enfin, s'il se produit des actes individuels contraires aux lois de 
la guerre» et que les auteurs en soient connus, il est du devoir et de l'in¬ 
térêt du belligérant de les réprimer conformément aux règlements en vigueur 
dans l'année b laquelle appartiennent les coupables. Comme nous l'avons dé¬ 


jà dit, les puissances signataires de la convention de La Haye ont pris b ce 
sujet l'engagement d'insérer des sanctions dans leur code de justice mili¬ 
taire. Elles sont donc engagées moralement et juridiquement. 

Mais si la réclamation n ! est pas admise par l'ennemi» s'il refuse la 
réparation ? Gomment les parties peuvent-elles obtenir justice ? on ne peut 
qu'en appeler h l'opinion publique ou aux puissances neutres» Ceci» c'est 
le principe. La conférence de La Haye n’a pu émettre qu'un simple voeu ? 
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C'est que Iss parties acceptent l’arbitrage pour toutes ces questions, Hais 
ce n'est 1 b. qu'un simple voeu, une tendance oui se réalisera peut-être. 

En Paît, quand un belligérant n'obtient pas satisfaction, il use de 
REPRÉSAILLES. 

REPRÉSAILLES EN TEMPS DE GUERRE.- Elles ont. avec les représailles du 
temps do paix, un caractère eormnun “ elles constituent une violation du 
droit. L'adversaire a commis des actes violents contraires au droit et en 
2 ’efuse réparation, vous y répondes de la même façon, ces actes violents ne 
sont pas exécutés, dit-on, comme vengeance, mais pour contraindre l'ennemi 
h respecter désormais les lois de la guerre. 

Le défaut le plus grave des représailles est de frapper des personnes 
qui ne devraient en rien être rendues responsables et sont tout à fait 
innocentes. 

Il y a des exemples célèbres de représailles. En 1812, dans la guerre 
entre l’Angleterre et l'Amérique, l'Angleterre, se basant sur le principe 
de »L * ALLÉGEANCE PERPÉTUELLE ”, d’après lequel un sujet anglais ne perd ja¬ 
mais la nationalité anglaise, même s’il se fait naturaliser, avait déclaré 
qu'elle ferait fusiller comme TRAÎTRES tous les Anglais naturalisés Améri¬ 
cains qui seraient faits prisonniers. En guise de représailles, les Améri¬ 
cains déclarèrent que pour chaque prisonnier fusillé par les Anglais, les 
Américaine fusilleraient trois Anglais. loi, du moins, avait-on répondu par 
le même moyen.. Mais, en 1870, les Allemands ont incendié des communes parce 
qu'un soldat allemand avait été tué sur le territoire. B© même, parce que 
des bateaux de commerce allemands avaient été capturés et les équipages re¬ 
tenus prisonniers en France, ils prirent,notsaunent ê Sole et h Dijon, qua- 
■ ante notables comme otages et les Internèrent en Allemagne jusqu'à la fin 
la guerro¬ 
ies exemples montrent bien la profonde injustice de ce système. Cepen- 
; lUT-éN SDPPRBfBR l*»" représailles V II semble que non. Et tout 
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l’aoënœient* è propos des abus commis par les Turcs, qui ont souvent profité 
des immunités de la convention de Genève pour faire passer des officiers 
en Tripolitaine, on a dit que l’Italie aurait eu le DROIT d'user de repré¬ 
sailles » 

Du moins, a-t-on envisagé LEUR flÊûLBHEHTATIQï. Dans un projet russe 
déposé en 1874, une section avait été réservée aux représailles, sues é- 
t aient admises dans les cas EXTRÊMES » et s’il était prouvé que les lois de 
la guerre avaient été viciées sans qu'on pût en obtenir réparation. 

Mais en 1399 et en 1907 la question a été écartée parce qu'on n'a pas 
pu s’entendre et, ne voulant pas les autoriser, on les a sacrifiées sur 
"Ii'AUTEL DE L'HUMANITÉ", grands mots qui n’ont pas de valeur h, côté des 
i a 1 l< s. 

Les bons esprits voudraient qu'elles fussent réglementées. Seule une 
autorité suffisamment élevée devrait les ordonner, on éviterait ainsi les 
abus causés par la violence des passions. Celui qui a été victime de repré¬ 
sailles ou de ce qu'il croit tel est trop tenté de recourir au meme moyen, 


on va ainsi de barbarie en barbarie. Ainsi, la capitulation de Baylen, 
quoique très onéreuse pour l'année française, ne fut pas observée par 
l'Espagne, Et cette violation, pour ainsi dire unique, de la parole donnée, 
eut pour base l’idée de représailles» Les Espagnols voulaient venger le 
pillage de Cordoue qui aval été traitée de la façon la plus barbare, après 
l’assaut» Mais on ne sait pas si la ville a été ou non prise d'assaut, si 
par conséquent il y a eu violation de parole donnée qui puisse légitimer 
les représailles. 
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